VIRGINIE. 


En  Convention  gêner  ah  , cent  dou^t  Membres 
y présens. 

A 'Williarnsburgh  5 iç  Mai  1776. 

Considérant  que  tous  les  efforts  des  Colo- 
nies unies  , toutes  les  représentations  dé- 
centes , et  toutes  les  demandes  respectueuses 
qu’elles  ont  faites  au  Roi  et  au  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne  , pour  le  rétablissement 
de  la  paix  et  de  la  sécurité  de  l’Amérique, 
sous  le  Gouvernement  Britannique,  et  pour 
la  réunion  de  ce  Peuple  avec  la  Mère-Patrie 
à des  conditions  raisonnables  et  justes , n’ont 
produit  de  la  part  d\me  Administration  impé- 
rieuse et  vindicative  , au  lieu  de  la  réparation 
des  torts  déjà  faits  et  soufferts,  qu’un  accroisse- 
ment d’insultes,  d’oppression,  d’entreprises, 
puissamment  soutenues  pour  effectuer  notre 
entière  destruction;  que  par  un  dernier  acte, 
ces  Colonies  ont  été  déclarées  rébelles  et  hors 
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de  la  protection  de  la  Couronne  Britannique, 
nos  propriétés  déclarées  sujettes  à confiscation 
nos  Concitoyens,  lorsqu’on  a pu  les  réduire 
en  captivité,  forcés  de  concourir  au  meurtre 
et  au  pillage  de  leurs  parens  et  de  leurs  com- 
ipatriotes;  que  toutes  les  rapines  et  vexations 
exercees  par  le  passé  sur  les  Américains , ont 
été  déclarées  justes  et  légales  ; que  des  flottes 
ont  été  équipées,  des  armées  levées,  et  des 
troupes  étrangères  soudoyées  pour  aider  à 
ces  projets  destructifs;  que  le  Représentant 
du  Roi  dans  cette  Colonie  a non-seulemenU 
Ote  tout  pouvoir  à notre  Gouvernement  de 
travailler  pour  notre  sfireté,  mais  que  s’étant 
retire  a bord  d’un  vaisseau  armé , il  nous  a 
fait  une  guerre  de  pirate  et  de  sauvage,  ten- 
tant par  tous  les  artifices  possibles  d’engager 
nos  esclaves  à se  retirer  vers  lui , les  excitant 
et  les  armant  contre  leurs  Maîtres. 

Dans  cet  état  de  péril  extrême , il  ne  nous 
reste  d’alternative  qu’une  soumission  abjecte 
aux  volontés  de  ces  tyrans,  qui  joignent 
1 insulte  a l’oppression,  ou  une  séparation 
totale  de  la  Couronne  et  du  Gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne,  en  unissant  et  em- 
ployant les  forces  de  toute  l’Amérioue  pour 
sa  propre  défense  , et  ,en'  contraçîant  des 
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alliances  avec  des  Puissances  étrangères  pour 
notre  commerce , et  pour  être  secourus  xlans 
notre  guerre. 

Prenant  en  conséquence  le  Scrutateur  des 
cœurs  à témoin  de  la  sincérité  des  décla- 
rations ci-devant  faites,  qui  expriment  notre  > 
désir  de  conserver  la  liaison  avec  cette 
Nation  ; et  protestant  que  nous  n’avons  été 
arrachés  à cette  inclination  que  par  ses  mau- 
vais desseins , et  par  les  loix  éternelles  qui 
obligent  de  pourvoir  à sa  propre  conser- 
vation. 

Il  a été  unanimement  résolu  : que  les  Délé- 
gués nommés  pour  représenter  cette  Colonie 
dans  le  Congrès  Général , recevroient  pour 
instructions  de  proposer  à ce  Corps  respec- 
table , de  déclarer  les  Colonies  unies , États 
absolument  libres  et  indépendans  de  toute 
obéissance  et  de  toute  soumission  à la  Cou- 
ronne ou  au  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ; 
et  de  donner  le  consentement  de  cette  Colonie 
aux  déclarations  et  aux  mesures  quelconques  > 
qui  seront  jugées  par  le  Congrès  Général 
convenables  et  nécessaires  pour  contracter 
des  alliances  étrangères,  et  former  une  Con- 
fédération des  Colonies , dans  le  tems  et  de 
la  manière  qui  lui  paroîtront  les  meilleures, 
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pourvu  que  le  pouvoir  de  faire  un  Gou- 
vernement et  de  régler  l’administration  inté- 
rieure dans  chaque  Colonie  , soit  laissé  à 
l’autorité  Législatrice  de  chacune  d’elles  res- 
pectivement. 

Il  est  aussi  unanimement  résolu,  qu’il  sera 
nommé  un  Comité  pour  préparer  une  Décla- 
ration de  droits , et  le  plan  de  Gouvernement 
qui  paroîtra  le  plus  propre  à maintenir  la  paix 
et  le  bon  ordre  dans  cette  Colonie  , et  à assurer 
au  Peuple  une  liberté  solide  et  juste. 

Signé ^ Edmund  Pendleton,  Président. 
John  Pendleton,  Greffier  de  la  Convention. 
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CONSTITUTION 

DE  VIRGINIE, 

Déclaration  des  droits  qui  doivent  nous 
appartenir , à nous  et  à notre  posté- 
rité, et  qui  doivent  être  regardés 
comme  le  fondement  et  la  base  du 
Gouvernement^ 

Fa.it  par  Us  R^prèsentans  du  bon  P cuple  de 
Virginie , assembles  en  pleine  et  Libre  Con^ 
ventiono 

A ‘Williarnsburgh,  premier  Juin  n‘^6. 

Art.  I.  T ous  les  hommes  sont  nés  également 
libres  et  indépendans  : ils  ont  des  droits 
certains,  essentiels  et  naturels,  dont  ils  ne 
peuvent  , par  aucun  contrat , priver  ni  dé- 
pouiller leur  postérité  : tels  sont  le  droit  de 
jouir  de  la  vie  et  de  la  liberté,  avec  les 
moyens  d’acquérir  et  de  posséder  des  pro- 
priétés, de  chercher  et  d’obtenir  le  bonheur 
et  la  sûreté. 
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II.  , Toute  autorité  appartient  au  Peuple,  et 


par  conséquent  émane  de  lui  : les  Magistrats 
sont  ses  Mandataires,  ses  serviteurs,  et  lui 
sont  comptables  dans  tous  les  tems, 

^ III.  Le  Gouvernement  est , ou  doit  être  ins- 
titué pour  l’avantage  commun , pour  la  pro- 
tection et  la  sûreté  du  Peuple,  de  la  Nation 
ou  de  la  Communauté.  De  toutes  les  diverses 
méthodes  ou  formes  de  Gouvernement,  la 
meilleure  est  celle  qui  peut  procurer  au  plus 
haut  degré  le  bonheur  et  la  sûreté,  et  qui  est 
le  plus  réellement  assurée  contre  le  danger 
d’une  mauvaise  administration.  Toutes,  les 
fois  donc  qu’un  Gouvernement  se  trouvera 
insuffisant  pour  remplir  ce  but,  ou  qu’il  lui 
Sera  contraire , la  majorité  de  la  Commu- 
nauté a le  droit  indubitable  , inaliénable  et 
imprescriptible,  de  le  réformer,  de  1®  chan- 
ger ou  de  l’abolir , de  la  manière  qu’elle  ju- 
gera la  plus  propre  à procurer  l’avantange 
public. 

IV.  Aucun  homme,  ni  aucun  collège  ou 
association  d’hommes  ne  peuvent  avoir  d’au- 
tres titres  pour  obtenir  des  avantages  ou  des 
privilèges  particuliers,  exclusifs  et  distincts 
de  ceux  de  la  Communauté,  que  la  considé 
ration  de  services -rendus  au  Public;  et  cô 
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titre  n’étant  ni  transmissible  aux  descendans, 
ni  héréditaire,  l’idée  d’un  homme  né  Magis- 
trat, Législateur  ou  Juge,  est  absurde  et 
contre  nature. 

V.  La  Puissance  législatrice , et  la  Puis- 
sance exécutrice  de  l’État  doivent  être  dis- 
tinctes et  séffarées  de  l’autorité  judiciaire:  et 
afin  que,  devant  supporter  eux -mêmes  les 
charges  du  Peuple  et  y participer,  tout  désir 
d’oppression  puisse  être  réprimé  dans  les  Mern- 
feres  des  deux  premières , ils  doivent  être , à 
des  tems  marqués , réduits  à l’état  privé , ren- 
trer dans  le  Corps  de  la  Communauté  d’oà 
ils  ont  été  tirés  originairement;  et  les  places 
vacantes  doivent  être  remplies  par  des  élec- 
tions fréquentes , certaines  et  régulières. 

VL  Les  élections  des  Membres  qui  doivent 
représenter  le  Peuple  dans  l’assemblée,  doi- 
vent être  libres  ; et  tout  homme  donnant  preuve 
suffisante  d’un  intérêt  permanent  et  de  l’atta- 
chement qui  en  est  la  suite , pour  l’avantage 
général  de  la  Communauté , y a droit  de  suf- 
frages. 

VIL  Aucune  partie  de  la  propriété  d’un 
homme  ne  peut  lui  être  enlevée  , ni  appli- 
quée aux  usages  publics,  sans  son  propre  con- 
sentement, ou  celui  de  ses  Représehtans  légi- 
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times  ; et  le  Peuple  n’est  lié  que  par  les  Lolx 
qu’il  a consenties  de  cette  manière  pour  l’a- 
vantage commun. 

Vni.  Tout  pouvoir  de  suspendre  les  Loix 
ou  d’arrêter  leur  exécution,  en  vertu  de  quel- 
que autorité  que  ce  soit,  sans  le  consentement 
des  Représentans  du  Peuple,  est  une  atteinte 
à leurs  droits,  et  ne  doit  point  avoir  lieu. 

IX.  Toutes  Loix  ayant  un  effet  rétroactif, 
et  faites  pour  punir  des  délits  commis  avant 
qti’elles  existassent , sont  oppressives , et  il 
faut  se  garder  d’en  établir  de  semblables. 

X.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes  capi- 
taux ou  autres,  tout  homme  a le  droit  de 
demander  la  cause  et  la  nature  de  l’accusation 
qui  lui  est  intentée,  d’être  confronté  à ses 
accusateurs  eV  aux  témoins , de  produire  et 
requérir  la  production  de  témoins  et  de  tout 
ce  qui  est  à sa  décharge , d’exiger  une  procé- 
dure prompte  par  un  Juré  impartial  de  son 
voisinage,  sans  le  consentement  unanime  du- 
quel il  ne  puisse  pas  être  déclaré  coupable. 
Il  ne  peut  être  forcé  à produire  des  preuves 
contre  lui-même;  et  aucun  homme  ne  peut 
être  privé  de  sa  liberté , que  par  un  Jugement 
de  ses  Pairs  en  vertu  de  la  Loi  du  Pays. 

XI.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  caution- 
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ïieinens  excessifs,  ni  imposé  de  trop  fortes 
amendes  , ni  infligé  de  peines  cruelles  ou  inu- 
sitées. 

XII.  Tous  Würrmts  sont  vexatoires  et  op- 
pressifs, s’ils  sont  décernés  sans  preuves  suf- 
fisantes , et  si  l’ordre  ou  la  réquisition  qu’ils 
portent  à aucun  Officier  ou  Messager  d État , 
de  faire  des  recherches  .dans  des  lieux  sus- 
pects, d'arrêter  une  ou  plusieurs  personnes, 
ou  de  saisir  leurs  biens,  ne  contiennent  pas 
une  désignation  et  une  description  spéciales 
des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui 
en  sont  l’objet;  et  jamais  il  ne  doit  en  être 
accordé  de  semblables. 

XIII.  Dans  les  procès  qui  intéressent  la 
propriété , et  dans  les  affaires  personnelles , 
l’ancienne  procédure  par  Jurés  est  préférable 
à toute  autre , et  doit  être  régardée  comme 
sacrée. 

' XIV.  La  liberté  de  la  presse  est  un  des  plus 
forts  boulevards  de  la  liberté  de  l’État , et  ne 
peut  être  restreinte  que  dans  les  Gouverne- 
mens  despotiques. 

XV.  Une  milice  bien  réglée , tirée  du  Corps 
du  Peuple,  et  accoutumée  aux  armes,  est  la 
défend  propre,  naturelle  et  sure  d un  État 

libre  ; les  armées  toujours  sur  pied  en  tems 
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de  paix,  doivent  être  évitées,  comme  dange- 
reuses pour  la  liberté:  et  dans  tous  les  cas 
le  Militaire  doit  être  tenu  dans  une  subordi- 
nation exacte  à l’autorité. civile,  et  toujours 

gouverné  par  elle. 

XVI.  Le  Peuple  a droit  à un  Gouvernement 
uniforme;  ainsi  il  ne  doit  être  légitimement 
eleye,  ni  établi  aucun  Gouvernement  séparé 
ni  indépendant  de  celui  de  la  Virginie  dans 
les  limites  de  cet  État. 

XVII.  Un  Peuple  ne  peut  conserver  un 
Gouvernement  libre,  et  le  bonheur  de  la 
1 erte , que  par  une  adhésion  ferme  et  cons- 

tante  aux  régies  de  la  justice,  de  la  modé- 
ration, de  la  tempérance,  de  l’économie  et 
de  la  vertu,  et  par  un  recours  fréquent  à ses 
principes  fondamentaux. 


AVlll.  La  Religion  ou  le  Culte  qui  est  d 
au  Créateur,  et  la  manière  de  s’en  acquitter 
doivent  etre  uniquement  dirigés  par  la  raiso 
et  par  la  conviction,  et  jamais  par  la  fore, 
m par  la  violence  : d’oii  il  suit  que  tout  homm. 
doit  jouir  de  la  plus  entière  liberté  de  cons 
cience,  et  de  la  liberté  la  plus  entière  auss 
dans  la  forme  de  culte  que  sa  conscience  lu 
dicte;  et  qu’rl  ne  doit  être  ni  gêné,  ni  pun 
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par  le  Magistrat , à moins  que  sous  prétexte 
de  Religion  il  ne  troublât  la  paix,  le  bonheur 
ou  la  sûreté  de  la  Société.  C’est  un  devoir 
réciproque  de  tous  les  Citoyens  de  pratiquer 
ia  tolérance  chrétienne,  l’amour  et  la  çharit4 
les  uns  envers  les  autres. 
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En  Convention  géné râle  / dans 
ses  Séances  commencées  et  tenues  au 
Capitole  dans  la  Villede  Wiliiamsburgh, 
le  lundi  6 Mai,  i77<5‘,  et  continuées 
par  ajourneinens  jusqu’au  5 Juillet 
suivant. 

■un  iLiiim.u  >»iü  W»|I  III  J , I I I «J 

Constitution  ou  forme  de  Gouverne- 
ment , convenue  et  arrêtée  par  les  Délégués 
et  Représentans  des  différens  Comtés  et  Cor- 
porations de  Virginie, 

PRÉAMBULE. 

Considérant  que  Georges  III , Roi  de^  la 
Grande-Bretagne  , revêtu  jusqu’à  présent  de 
l’exercice  souverain  de  rOince  Royal  de  ce 
Gouvernement  , a fait  tous  ses  efforts  pour 
le  pervertir  en  une  détestable  et  insupportable 
tyrannie  : 

En  s’opposant,  par  son  droit  négatif,  aux 

loix 
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îôix  les  plus  salutaires  et  les  plus  nécessaires 
pour  le  bien  public  t 

En  refusant  sa  permission  Royale  pour  la 
fconfection  des  Loix  d'une  importance  urgente 
et  immédiate,  à moins  que  l’on  n’y  insérât 
une  clause  expresse  pour  suspendre  leur*  exé- 
cution , jusqu’à  ce  que  son  consentement 
Royal  Fût  obtenu  ; et  lorsqu’elles  étoient  ainsi 
suspendues,  négligeant  pendant  plusieurs  années 
d’y  faire  attention  : 

En  refusant  à certaines  Loix  son  consen- 
tement, à moins  que  les  personnes  à qui  ces 
Loix  dévoient  être  avantageuses  , n’aban- 
doiinassent  le  droit  inestimable  de  reprélsen- 
tation  dans  la  Législature  : 

En  dissolvant  fréquem^ient  et  Continuelle- 
ment le  Corps  Législatif,  parte  qu’il  s’oppo- 
Soit  avec  une  fermeté  courageuse  à ses  entre- 
prises sur  les  droits  du  Peuple  î 

En  refusant , après  avoir  dissous  le  Corps 
Législatif,  d’en  convoquer  d’autres  pendant 
un  long  tems,  et  laissant  par -là  le  Corps 
' Politique  sans  Législation  et  sans  Chef  : 

En  s’efforçant  d’arrêter  l’accroissement  de 
la  population  dans  notre  pays , et  en  mettant 
dans  cette  vue  des  obstacles  aux  Loix  pour  la 
naturalisation  des  Etrangers i 
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En  entretenant  chez  nous , en  tems  dé 
paix,  des  armées  sur  pied  et  des  vaisseaux  de 
^ guerre  : 

En  affectant  de  rendre  le  militaire  indépen- 
dant de  1 autorité  civile  et  même  supérieur, 
à elle  : 

En  s’unissant  avec  d’autres  pour  nous  sou-, 
mettre  à une  Jurisdiction  étrangère  , et  don- 
nant son  consentement  à leurs  prétendus  actes 
de  Législation  : 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu  de  nous 
de  gros  corps  de  troupes  armées  : 

Pour  interrompre  notre  commerce  avec  toutes 
les  parties  du  monde  : 

Pour  imposer  sur  nous  des  taxes  sans  notre 
consentement:  , : I . } 

Pour  nous  priver  du  bénéfice  de  la  procédure 
par  Jurés  : 

Pour  nous  transporter  au-delà  des  mers,  et 
nous  y faire  juger  sur  de  prétendus  délits/i 
Pour  suspendre  l’autorité  de  nos  propres 
Législatures,  et  se  déclarer  eux-mêmes  revêtus 
du  pouvoir  de  nous  donner  des  Loix  dans  tous 
les  cas  indéfiniment  : 

En  exerçant  le  pillage  sur  nos  mers , en 
ravageant  nos  côtes , brûlant  nos  Villes  et 
massacrant  notre  Peuple  ; 
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excitant  la  révolte  de  nos  Concitoyens 
)par  l’appât  des  amendes  et  des,^  confis- 
cations ; . ' 

En  invitant  nos  Nègres  à s’élever  en  armes, 
contre  nous,  et  les  yy;excitant  ; ces  mêmes 
Nègres,  dont  par  un  usage  inhumain  de  son 
droit  négatif,  il  nous  a empêché  'de  prohiber 
par  une  loi , l’introduction  parmi  nous  : 

En  s’efforçant  d’attirer  sur  les  hahitans  de 
nos  frontières  les  impitoyables  Indiens , sau- 
vages, dont  la  manière  connue  de  faire  la 
guerre  est  de  tout  massacrer  sans  distinction 
d’âge , de  sexe , ni  d’état  : 

En  transportant  dans  ce  moment  mmne  une 
nombreuse  armée  d’Etrangers  mercenaires , 
pour  achever  l’ouvrage  de  mort , de  destruc- 
tion et  de  tyrannie  déjà  commencé,  aveç  des 
circonstances  de  cruauté  et  de  perfidie , indignes 
du  Roi  d’une  Nation  civilisée  : 

En  répondant  à nos  demandes  répétées  pour 
le  redressement  de  nos  griefs,  par  des  insultes 
répétées  : 

Enfin , en  cessant  de  remplir  à notre  egard 
les  devoirs  et  les  fonctions  du  Gouvernement, 
en  nous  rejettant  pour  ses  sujets,  et  nous 
déclarant  hors  de  sa  protection  Royale. 

Par  lesquels  differens  actes  à'autoriti  mal- 
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faisante , le  Gouvernement  de  ce  pays  , ^eî 
qu’il  étoit  exercé  par  le  passé  sous  les  Rois 
de  la  Grande-Bretagne  , est  entièrement 
dissous.  ~ - 

En  conséquence  , Nous  , les  , Délégués  et 
Représentans  du  bon  Peuple  de  Virginie , 
ayant  mûrement  réfléchi  sur  ce  que  dessus , 
voyant  avec  une  vive  douleur  à quelle  con- 
ditionMéplorable  ce  pays,  autrefois  heureux, 
seroit  nécessairement  réduit  , si  une  forme 
régulière  et  convenable  de  police  civile , 
n’étoif  promptement  concertée  et  adoptée , 
et  désirant  nous  conformer  à la  recommanda- 
tion qui  en  a été  faite  par  le  Congrès  général^ 
nous  ordonnons  et  déclarons  que  la  forme 
de  Gouvernement  de  Virginie  sera  pour  Faveniî 
telle  qlfil  s’en  suit. 
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Forme  DE  GfiUVERNEMENT. 

'Art.  I.  Les  Puissances  législatrice,  exécu- 
trice et  judiciaire,  formeront  des  départemens 
distincts  et  séparés,  de  manière  que  l’iin  des 
trois  n’exerce  jamais  l’autorité  qui  devra  pro- 
prement appartenir  à l’autre  ; et  la  même  per- 
sonne n’exercera  jamais  d’emploi  dans  plus 
d’un  de  ces  Départemens  à la  fois  ; si  ce  n’est 
que  les  Juges  des  Cours  de  Comté  pourront 
être  élus  pour  l’une  ou  l’autre  ""des  Chambres 
de  l’Assemblée. 

IL  Le  département  de  Législation  sera  formé 
de  deux  Corps  distincts  , qui  composeront 
entr’eux  deux  la  Législature  complette.  Ils 
s’assembleront  une  ou  plusieurs  fois  chaque 
année,  et  s’appelleront  tAss^mhlu  généraU  de 
Virgïnu, 

III.  L’un  de  ces  Corps  se  nommera  la,  Cham-* 
bre  des  Délégués , et  sera  composé  de  deux  • 
Représentans  choisis  annuellement  pour  chaque 
Comté,  et  pour  le  district  de  West-Augusta , 
parmi  les  habitans  respectifs  y résidans  actuel- 
lement, et  y étant  Francs  - Tenanciers , ou 
ayant  les  qualités  requises  par  la  Loi  ; il  en- 
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CONSTITUTION 
trera  aussi  dans  cette  Chambre  un  Représên» 
tant  annuellement  choisi  pour  la  villë  de 
Williarnsburgh,  un  autre  pour  le  Bourg  de 
Norfolk,  et  un  pour  chacune  des  Villes  ou 
Boiiîgs  a qui  1 autorité  législatrice  accordera 
par  la  suite  ce  droit  de  représentation  parti- 
culieie  , mais  lorsque  la  population  de  quel- 
que Ville  ou  Bourg  sera  diminuée,  au  point 
que , pendant  sept  années  successives , le  nom- 
bre des  Habitans  y ayant  droit  de  suffrage, 
soit  moinare  que  la  moitié  du  nombre  des 
Vûtans  dans  quelqu’un  des  Comtés  de  la  Vir- 
ginie, cette  Ville  ou  ce  Bourg  cessera  d’en- 
voyer à l’Assemblée  un  Délégué  ou  Repré- 
sentant. 

IV.  L’autre  Corps,  partie  de  la  Législature,; 
s’appellera  h Sénat  ^ et  sera  composé  de  vingt- 
quatre  Membres,  dont  treize  présens  seront 
un  Quorum.  Pour  l’élection  de  ce  Sénat , la 
totalité  des  différens  Comtés  sera  partagée  en 
Vingt-quatre  districts;  et  chaque  Comté  du 
district  respectif,  dans  le  même  tems  qu’il 
élira  ses  Délégués , élira  aussi  un  Sénateur  qui 
soit  un  Habitant  actuellement  résidant  et 
Franc-Tenancier  dans  le  district,  ou  ayant  les 
qualités  requises  par  la  Ldi , et  qui  ait  plus 
de  Vingt-Cinq  ans.  Les  ' Sliériffs  de  cliaque 

9 


‘DE  VIRGINIE.  2^ 

Comté,  dans  l’espace  de  cinq  jours  au  plus, 
après  l’élection  du  dernier  des  Comtés  du  dis- 
trict , s’assembleront  au  lieu  le  plus  commode  ; 
et  d’après  l’examen  des  scrutins  ainsi  pris  dans 
leurs  Comtés  respectifs,  ils  déclareront  Séna- 
teur le  Sujet  qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix 
dans  la  totalité  du  district.  Pour  que  la  com- 
position de  cette  Assemblée  change  à tour  de 
rôle,  les  districts  seront  divisés  en  quatre 
classes  égales  qui  seront  numérotées  par  le 
sort.  A la  fin  de  la  première  année,  après  l’élec- 
tion générale , les  six  Men^bres  élus  par  la 
première  classe  .sortiront  de  place , et  la  va- 
cance que  .cette  sortie  occasionnera,  sera  rem- 
placée de  la  manière  susdite  par  une  nouvelle 
élection  de  la  même  classe  ou  division.  Le 
tour  passera  d’une  classe  à l’autre  suivant  le 
numéro,  de  chacune , et  cette  rotation  conti- 
nuera chaque  année  dans  l’ordre  ci  - dessus 
prescrit. 

V.  Le  droit  de  suffrage  aux  élections  des 
Membres  des  deux  Chambres,  demeurera  tel 
qu’il  est  actuellement  exercé  ; et  chaque  Cham- 
bre choisira  son  Orateur,  nommera  ses  Offi- 
ciers, établira  ses  règles  de  procédures,  et 
enverra  les  lettres  indicatives  d’élection  pour 
remplacer  les  vacances  intermédiaires. 
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VI. Toutes  les  Loix  seront  d’abord  proposéesi 
dans  la  Chambre  des  Délégués,  et  seront  en^» 
suite  portées  au  Sénat  pour  y être  approuvées 
ou  rejettées,  ou  pour  y éprouver  des  chan^" 
gemens  avec  le  consentement  de  la  Chambre 
des  Délégués  ; à l’exception  seulement  des 
Bills  de  levée  d’argent  qui  ne  pourront  point 
être  changés  par  le  Sénat,  mais  qui  devront 
y être  approuvés  ou  rejettes  purement  et  sim* 
plemenî. 

VII,  Il  sera  élu  annuellement  un  Couver* 
neiir  ou  premier  Magistrat  par  le  scrutin  réuni 
des  deux  Chambres  : ce  scrutin  se  prendra  dans 
chaque  Chambre  respectivement  ; il  sera  dé* 
posé  dans  la  salle*de  conférence , où  les  boîtes 
seront  examinées  conjointement  par  un  Co* 
anité  de  chaque  Chambre  ; et  il  sera  fait  à 
chacune  séparément  rapport  du  nombre  des 
voix,  afin  que  la  nomination  puisse  y être 
enregistrée,  Telle  sera  la  manière  constante 
de  prendre  dans  tous  les  cas  le  scrutin  réuni 
des  deux  Chambres.  Le  Gouverneur  ne  pourra 
pas  conserver  sa  charge  plus  de  trois  années 
consécutives  ; et  il  ne  pourra  être  réélu  qu’après 
avoir  été  hors  de  place  pendant  quatre  ans. 
Il  lui  sera  assigné  pendant  son  exercice  des 
gppointemens  suffisans,  mais  modiques.  Il  exer* 
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^cera  , de  l’avis  du  Conseil  d’État,  la  puissance 

exccutrice  du  Gouvernement  , conformément 
aux  Loix  de  cette  République  ; et  il  n’exer- 
cèra  sous  aucun  prétexte,  aucune  autorité, 
ni  ne  s’arrogera  aucune  prérogative  en  vertu 
d’aucunes  Loix , Statuts  ou  Coutumes  d’An- 
gleterre; mais  il  aura  le  pouvoir  d’accorder 
répit  ou  grâce,  de  l’avis  du  Conseil  dÉtat, 
excepté  dans  le  cas  oii  la  poursuite  du  crime 
aura  été  faite  au  nom  de  la  Chambre  des 
jDélégués , ou  dans  ceux  sur  lesquels  la  Loi  , 
par  quelque  disposition  particulière  en  aura 
ordonné  autrement  : dans  tous  ces  cas , il  ne 
pourra  être  accordé  répit  ou  grâce  que  par 
une  résolution  de  la  Chambre  des  Délégués, 
VIII.  L’une  et  l’autre  Chambre  de  l’Assem- 
blée générale,  pourront  s’ajourher  respecti- 
vement elles-mêmes;  le  Gouverneur  ne  pourra 
ni  proroger,  ni  ajourner  l’Assembléé  durant 
la  Session,  ni  la  dissoudre  dans  .aucun  tems; 
mais  il  devra , s’il  est  nécessaire , et  de  l’avis 
du  Conseil  d’État , ou  sur  la  demande  du  plus 
grand  nombre  des  Membres  de  la  Chambre 
des  Délégués,  la  convoquer  pour  un  terme 
plus  prochain  que  celui  auquel  elle  se  serolt 
prorogée  ou  ajournée.  ^ 

IX.  U sera  choisi  par  le  scrutin  réuni  des 
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deux  Chambres  de  l’Assemblée,  un  Censdl 
Privé  ou  Consul  £État^  composé  de  huit  per- 
sonnes prises  parmi  les  Membres  mêmes  de  l’As- 
semblée ou  tirées  de  l’imiversalité  du  Peuple,  à 
l’effet  d'assister  U Gouverneur  dans  t administra- 
tion  du  Gouvernement.  Ce  Conseil  se  choisira 
parmi  ses  Membres  un  Président,  qui,  en  cas 
de  mort,  d’incapacité  ou  d’absence  nécessaire 
du  Gouverneur,  fera  les  fonctions  de  Lieute- 
nant du  Gouverneur,  La  présence  de  quatre 
des  Membres  de  ce  Conseil  suffira  pour  lui 
donner  l’activité  ; leurs  avis  et  résolutions 
seront  écrits  sur  un  registre  et  signés  par  les 
Membres  présens,  pour  être  ce  registre  pré- 
senté à l’Assemblée  générale  lorsqu’elle  le  de- 
mandera: chaque  Membre  du  Conseil  pourra 
y insérer  son  avis  contraire  à la  résolution 
qui  aura  passé  à la  pluralité.  Ce  Conseil  nom- 
mera son  Greffier  qui  aura  des  appointemens 
fixés  par  la  Loi,  et  qui  prêtera  serment  de 
garder  le  secret  sur  les  matières  que  le  Conseil 
lui  prescrira  de  tenir  cachées.  Il  sera  destiné 
une  somme  d’argent  qui  sera  partagée  chaque 
année  entre  les  Membres  du  Conseil, à raison 
de  leur  assiduité  : tant  qu’ils  resteront  Mem- 
bres de  ce  Conseil , iis  ne  pourront  siéger  dans 
l’une  ni  l’autre  des  Chambres  de  l’Assemblée. 


1 


DE  VIRGINIE.  2/ 

A la  fin  de  chaque  année  , deux  Membres 
de  ce  Conseil  en  seront  retranchés  par  le 
scrutin  réuni  des  deux  Chambres  de  l’Assem- 
blée , et  ne  pourront  pas  être  réélus  pendant 
ks  trois  années  suivantes.  Ces  vacances  , ainsi 
que  celles  occasionnées  par  mort  ou  par  inca- 
pacité , seront  remplies  par  une 'élection  nou- 
velle dans  la  même  forme. 

X.  Les  Délégués  pour  la  Virginie  au  Con- 
grès Continental,  seront  choisis  annuellement, 
ou  destitués  et  remplacés  dans  l’intervalle  par 
le  scrutin  réuni  des  deux  Chambres  de  l’As- 
semblée. 

XI.  Les  Officiers  actuels  de  la  Milice  , seront 
continués  , et  les  emplois  vacans  seront  rem-, 
plis  par  la  nomination  du  Gouverneur  , de 
l’avis  du  Conseil  privé , sur  la  recommanda- 
tion des  Cours  des  Comtés  respectifs  ; mais  le 
Gouverneur  et  le  Conseil  auront  le  pouvoir 
d’interdire  tout  Officier  , d’ordonner  l’Assem- 
blée de  Cours  martiales,  sur  les  plaintes  de 
mauvaises  conduite  ou  d’incapacité  ,•  et  de 
pourvoir  au  remplacement  des  emplois  vacans 
dans  le  cas  du  service  actuel.  Le  Gouverneur 
pourra  assembler  la  Milice  de  l’avis  du  Con- 
seil privé;  et  lorsqu’elle  sera  assemblée , il  en 
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aura  seul  le  commandement  en  se  conformant 
aux  Loix  du  Pays. 

Xn.  Les  deux  Chambres  de  l’Assemblée  nom- 
meront 5 par  leurs  scrutins  réunis , les  Juges  de 
la  Cour  suprême  des  appels  et  de  la  Cour  gé- 
nérale , les  Juges  en  Chancellerie  , ceux  de 
FAmirauté,  le  Secrétaire  et  le  Procureur  gé- 
néral , tous  lesquels  Officiers  recevront  leurs 
commissions  du  Gouverneur  , et  conserveront 
leurs  Offices  tant  qu’ils  se  conduirbnt  bien.  En 
cas  de  mort , d’incapacité  ou  de  démission,  le 
Gouverneur,  de  l’avis  du  Conseil  privé,  nom- 
mera , pour  remplir  les  offices  vacans , des 
Sujets  qui  seront  ensuite  approuvés  ou  dépla- 
cés par  les  deux  Chambres.  Ces  Officiers  auront 
des  appointemens  fixes  et  suffisans  ; et  ils  se- 
ront tous  , ainsi  que  tous  ceux  qui  occiipe- 
ront  des  emplois  lucratifs  , et  tous  les  Mi- 
nistres de  l’Evangile  , de  quelque  Communion 
que  ce  soit  , incapables  d’être  élus  Mem- 
Bi'es  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Chambres  de 
FAssembîée  ou  du  Conseil  privé.  ' 

XLII.  Le  Gouverneur  , de  l’avis  du  Conseil 
pnvé , nommera  des  Juges  de  P^ix  pour  les 
Comtés  ; et  dans  les  cas  de  vacances , ou  de 
nécessité  d’augmenter  par  la  suite  le  nombre  de 
ces  Officiers,  ces  nominations  se  feront  sur  la 
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recommandation  des  Cours  des  Comtés,  res- 
respectifs.  Le  Secrétaire  de  Virginie  actuel- 
lement en  place,  et  les  Greffiers  de  toutes  . 
les  Cours  des  Comtés  seront  conservés.^  En 
cas  de  vacances,  soit  par  mort  , incapacité  ou 
démission  , il  sera  nommé  un  Secrétaire  , 
comme  il  est  prescrit  ci-dessus , et  les  Greffiers 
seront  nommés  parJes  Cours  respectives.  Les 
Greffiers  présens  et  à venir  conserveront 
leurs  places  tant  qu’ils  se  conduiront  bien , ce 
qui  sera  jugé  et  dé|:ermine  dans  la  Cour  gene^ 
raie.  Les  Shériffs  et  Coroners  seront  nommés- 
par  les  Cours  respectives  , approuvés  par  le 
Gouverneur  de  l’avis  du  Conseil  privé  , et  re- 
cevront leurs  commissions  du  Gouverneur, 
Les  Juges  de  Paix  nommeront  des  Connétables,, 
et  tous  les  droits  des  Officiers  susdits  seront 
taxés  par  la  Loi. 

XIV.  Le  Gouverneur , quand  il  sera  hors  de 
place , et  toutes  autres  personnes  ayant  com- 
mis des  délits  contre  l’État  par  malversation  ^ 
corruption  ou  autres  manœuvres  capables  de 
mettre  en  danger  la  sûreté  de  l’État , pourront 
être  accusés  en  crime  d’État  par  la  Chambre 
des  Délégués.  Ces  accusations  seront  pour- 
suivies dans  la  Cour  générale  , conformément 
^ux  Loix  du  pays  , par  le  Procureur  général , 
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ou  par  telles  autres  personnes  que  la  Chambre 
pourra  commettre  à cet  effet  : dans  les  cas  où 
ils  seront  trouvés  coupables  , les  accusés , Gou- 
verneur ou  autres , seront  déclarés  incapables 
de  posséder  jamais  aucun  office  sous  l’autorité 
du  Gouvernement , ou  destitués  de  leurs  offices 
pour  un  certain  tems , ou  condamnés  aux  peines- 
pécuniaires  ou  autres  portées  par  la  Loi. 

XV.  Si  tous , ou  quelqu^im  des  Juges  de  la 
Cour  générale  J étoient,  sur  des  présomptions 
fondées  , dont  la  Chambre  des  Délégués  devra 
juger  la  validité,  prévenus''  de  quelques-uns 
des  délits  Ou  crimes  mentionnés  ci-dessus  , la 
Chambre  des  Délégués  pourra  accuser  de  la 
même  manière  le  Juge  ou  les  Juges  ainsi  pré- 
venus, et  poursuivre  l’affaire  devant  la  Cour 
des  appels;  et  celui  ou  ceux  .qui  seront  dé- 
clarés coupables , seront  punis  de  la  manière 
prescrite  dans  l’article  précédent. 

XVL  Toutes  les  commissions  et  concessions 
commenceront  par  ces  mots,  au^nom  de  la 
publique  de  Virginie  : elles  sé.ront  signées  en 
certification  par  le  Gouverneur , et  le  Sceau 
de  la  République  y sera  apposé.  Tous  les 
actes  Publics  porteront  le  même  intitulé  , et 
seront  signés  par  les  Greffiers  des  différente 
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Cours.  Enfin  toutes  les  plaintes  seront  ter- 
minées par  la  formule  : contre,  la  paix  et  Ici 
gnité  de  la  République.  ' j 

XVII.  Il  sera  nommé  chaque  anuée  un  Tré- 
sorier par  le  scrutin  réuni  des  deux  Chambres 
de  l’Asseniblée.  V 

f XVIII.  Toutes  les  échûtes  , amendes  ou  con- 
fiscations qui  étoient  ci-devant  au  profit  dui 
Roi , seront  au  profit  de  la  République  , à l’ex-> 
ception  de  celles  que  la  Législature  pourra- 
abolir>,  ou  sur  lesquelles  elle  pourra  autre- 
ment statuer,  , . 

'XIX.  Les  territoires  concédés'par  les  Chartes 
d’érection  des  Colonies  du  Maryland  , do  la 
Pensylvanie,  et  des  Carolines  Septentrionale 
et  Méridionale  , sont  par  la  présente  Consti- 
tution, cédés  , délaissés  et  confirmés  pour  tou- 
jours aux  Peuples  de  ces  différentes  Colonies 
respectivement  ^ avec  tous  les  droits  de  pro-  ‘ 
priété  , jurisdiction  et  Gouvernement , et  tous 
les  autres  droits  quelconques  qui 'ont  pu  être 
dans  aucun  tems  jusqu’à  présent  réclamés  par 
la  Virginie  ; laquelle  cependant  se  réserve  la 
libre  navigation  , et  l’usage  des  rivières  Po- 
tomaque  et  Pokomoke , ainsique  la  pro-* 
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priété  des  côtes  ou  bords  de  ces  rivières  dit 
côté  de  la  yirginie  ^ et  de  toutes  les  amélio* 
rations  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  faites- 
sur  ces  côtes  ou  bords.  L’étendue  de  la  Vir^ 
ginie  au  Nord  et  à l’Ouest , demeurera  à tous 
les  autres  égards  , telle  qu’elle  a été -fixée -par , 
la  Charte  du  Roi  Jacques  Premier,  en  1609  j 
et  par  le  traité  de  paix  entre  les  Cours  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  France,  publié  en  1763  : 
à moins  que  par  un  acte  de  la  Législature  de 
cet  État , il  ne  soit  concédé  un  ou  plusievirsi 
territoires  , et  -établi  des  Gouvernemens  à* 
l’Ouest  des  Monts  AllegKeny.  Et  il  ne  sera 
acheté  aucunes  terres  des  Nations  Indiennes 
que  pour  l’usage  et  l’avantage  publics , et  par 
l’autorité  de  l’Assemblée  générale. 

XX.  Pour  mettre  en  activité  la  présente 
forme  de  Gouvernement , les  Représentans  du. 
Peuple  assemblés  ' en  Convention  générale  ,• 
choisiront  un  Gouverneur  et  un  Conseil  privé 
et  aussi  ceux  des  autres  Officiers  dont  l’élec- 
tion doit  par  la  suite  appartenir  aux  deux 
Chambres  , mais  qu’il  paroîtra  nécessaire  de 
nommer  sur-le-champ.  Le  Sénat ,,  que  le  Peu- 
ple aura  élu  pour  la  première  fois  , restera 
en  charge  jusqu’au  dernier  jour  de  mars  pro-^. 
Chain  , et  les  autres  Officiers  , jusqu’à  la  fin 

de 
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de  la  Session  suivante  de  l’Assemblée  générale. 
En  cas  de  vacances  , l’Orateur  de  l’une  ou  de 
l’autre  Chambres , enverra  les  lettres  pour  in- 
diquer les  nouvelles  élections. 

Si^ni  Edmund  Pendleton  , Président.  - 

J.  TazeVell,  Greffier  de  la  Convention. 
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SEPTENTRIONALE. 
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CAROLINE 

, SEPTENTRIONALE. 


Constitution  ou  forme  de  Gouver- 
nement, arrêtée  et  statuée  par  les  Repré- 
sentans  des  Hommes  libres  de  l’Etat  de  la  f 

Caroline  Septentrionale , élus  et  choisis  à |- 

cet  effet,  assemblés  en  Congrès  à Halifax,  . [ 

le  dix-huit  Décembre  mil  sept  cent  soi-  1 

r 

xante-seize.  ‘ 

Déclaration  des  Droits^  etc,  | 

Art.  I.  Toute  autorité  politique  réside  uni- 
quement dans  le  Peuple  , et  tout  pouvoir 
politique  émane  uniquement  de  lui. 

IL  Le  Peuple  de  cet  État  doit  avoir  seul , 
et  exclusivement  le  droit  de  régler  son  Gou- 
vernement intérieur , et  sa  Police. 
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III.  Aucun  homme,  ni  aucune  collection 
d’hommes  ne  peuvent  avoir  droit  à des  émo- 
lumens  ou  à des  privilèges  distincts  ou  ex- 
clusifs , qu’en  considération  de  services  ren- 
dus au  Public. 

IV.  Les  autorités  législatrice,  exécutrice,; 
et  judiciaire  suprême , doivent  être  toujours 
distinctes  et  séparées  l’une  de  l’autre. 

V.  Tous  pouvoirs  de  suspendre  les  loix,  ou 
de  surseoir  à leur  exécution , en  vertu  d’une 
autorité  quelconque  , sans  le  consentement 
des  représentans  du  Peuple , sont  injurieux  et* 
nuisibles  à ses  droits  ; et  il  ne  doit  jamais 
être  exercé  de  pareils  pouvoirs. 

VI.  Les  élections  des  Membres  pour  repré- 
senter le  Peuple  dans  l’Assemblée  générale  , 
doivent  être  libres. 

VIL  Dans  les  procès  criminels,  tout  homme 
a droit  d’être  informé  de  l’accusation  intentée 
contre  lui , de  se  faire  confronter  les  accusa- 
teurs et  les  témoins  , et  de  se  faire  communi- 
quer les  autres  preuves,  et  personne  ne  doit  être 
forcé  à fournir  des  preuves  contre  lui-même. 

VIII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  obligé 
de  répondre  sur  une  accusation  criminelle  , 
qu’en  vertu  d’une  plainte  devant  les  Trib’i- 
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naiix  ordinaires , £um. d&cision du  Grand  ^ 

ou  d’une  accusation  en  crime  d’Etat. 

IX.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  déclaré 
coupable  , ni  convaincu  d’un  crime  quelcon- 
que 5 que  par  le  Verdict  {2)  unanime  d’un  Juré 
composé  d’hommes  honnêtes  , et  ayant  les 
qualités  requises  par  la  loi  ; et  la  Cour  doit  se 
tenir  en  Public  , comme  cela  s’est  toujours 
pratiqué  jusqu’à  présent. 


(1)  Lorsque  la  Plainte  ou  Bill  d'indietment  a été 
remise  au  Grand  Juré,  composé  de  quinze  personnes, 
ces  Jurés  l’examinent  et  répondent  par  ignoramus^ 
s’ils  trouvent  l’accusation  sans  fondement , et  par  Pilla 
Vera , s’ils  la  trouvent  fondée  ; mais  il  faut  pour 
cette  dernière  prononciation  > douze  des  voix  du 
Grand  Juré  : dans  ce’  cas,  la  plainte  est  reçue,  et  le 
Petit  Juré  procède  aux  informations.  Voyez  la  nofe  (14) 
de  la  Constitution  de  Massachusetts.  C’est  la  pronon- 
ciation de  Pilla  Vera^  que  l’on  appelle  dans  la  Juris- 
prudence Anglaise,  Presentment  : elle  a le  même  effet 
que  le  Réglement  à V Extraordinaire  dans  la  Procédure 
criminelle  de  France;  on  la  rendra  en  français  par 
Dccisioti  du  Grand  Juré. 

(1)  Verdict  est  le  nom  que  l’on  donne  à la  pro- 
nonciation du  Petit  Juré,  soit  dans  les  affaires  civiles, 
soit  dans  les  affaires  criminétles.  Voyez  les  îiotes  (4) 
et  (14)  de  la  Constitution  de  Massachusetts. 

c 4 
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X.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautions 
excessives  , ni  imposé  d’amendes  exorbitantes, 
ni  infligé  de  Dimitions  cruelles  ou  inusitées. 

XL  rous  Gln&rauTt  warrants  par  lesquels  il 
peut  être  ordonné  à un  Ofbcier  ou  à un  Mes- 
sager d’Etat,  de  faire  des  rechércnes  dans  des 
lieux  suspects  , sans  preuves  du  délit  commis  , 
ou  d’arrêter  une  ou  plusieurs  personnes  qui  ne 
seroient  pas  nommées , et  dont  les  délits  ne 
seroienî  pas  spécialement  désignés  et  appuyés 
de  preuves  , sont  dangereux  peur  'la  liberté  , 
et  il  ne  doit  pas  en  être  décerné  de  ce  genre, 
Xil.  Aucun  homme  V’bre  ne  doit  être  arrêté , 
emprisonné,  ni  dé  ouil’é  de  sa  franche  tenue, 
de  ses  immunités  ou  pr’vilèges  , ni  mis  hors 
de  la  protecticn  de  la  ioi,  ni  exilé,  ni  privé 
en  aucune  maniéré , de  sa  ’^ie  , de  sa  liberté , 
ou  de  sa  propriété  , qu’en  vertu  de  la  loi  du 
pa^^s. 

Xifl.  Tout  homme  libre  qui  éprouve  un  obs- 
tacle à l’exercice  de  sa  liberté,  a droit  d’ob- 
tenir une  réparation  , de  s’informer  de  la  légi- 
timité de  l’obstacle  qu’il  éprouve , de  l’écarter 
s’il  est  illégitime , et  une  pareille  réparation 
ne  doit  etre  ni  différée  ni  refusée. 

XIV.  Dans  toutes  -^es  discussions  ep  justice 
qui  intéressent  la  propriété,  la  manière  an- 
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cienne  de  procéder  par  Jurés  , est  une  des 
meilleures  sauve  - gardes  des  droits  du  Peuple  , 
et  elle  doit  demeurer  inviolable  et  s'aérée. 

XV.  La  liberté  de  la  presse  étant  un  des 
grands  boulevarts  de  la  liberté  politique  , ne 
doit  jamais  être  gênée. 

XVI.  Le  Peuple  de  cet  État  ne  doit  jamais 
être  taxé  ni  soumis  à payer  aucuns  impôts  ou 
droits  sans  son  consentement  , ou  celui  de  ses 
représentans,  donné  librement  dans  1 Assemblée 
générale. 

XVII.  Le  Peuple  adroit  de  porteries  armes 
pour  la  défense  de  l’État  ; et , comme  des  ar- 
mées constamment  sur  pied  en  tems  de  paix 
sont  dangereuses  pour  la  liberté , on  ne  devra 
pas  en  entretenir  : le  Militaire  doit  toujours 
être  maintenu  dans  une  subordination  exacte 
sous  l’autorité  civile  , et  toujours  gouverné 
par  elle. 

XVIII.  Le  Peuple  a droit  de  s’assembler  pour 
consulter  sur  ce  qui  intéresse  le  bien  commun, 
pour  instruire  ses  Représentans , pour  s’adresser 
à la  Législature  , et  lui  demander  le  redres- 
sement et  la  réparation  des  torts  et  des  maux 
qui  peuvent  lui  être  faits. 

XIX.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel 
et  inaliénable  de  rendre  au  Dieu  tout-puissant , 
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un  culte  conforme  à ce  que  leur  dicte  leur  cons- 
cience. 

XX.  Les  élections  doivent  êtres  fréquentes, 
pour  réparer  les  maux  qui  peuvent  se  faire,  et 
pour  corriger  et  fortifier  les  loix. 

XXL  II  est  nécessaire  de  recourir 'fréquem- 
ment aux  principes  fondamentaux  , pour  con- 
server les  avantages  inappréciables  de  la 
liberté. 

XXII.  Il  ne  doit  être  accordé  ni  conféré  dans 
cet  Etat  aucuns  émoîiimens  , privilèges , ou 
honneurs  héréditaires. 

XXIII.  Les  substitutions  perpétuelles  et  les 
privilèges  exclusifs  sont  contraires  au  génie 
d’un  état  libre  , et  l’on  ne  doit  pas  en  ac- 
corder, 

XXIV.  Les  loix  avec  effet  rétroactif,  pour 
punir  des  délits  commis  avant  qu’elles  exis- 
tassent, et  qui  ne  sont  déclarés  criminels  que 
par  elles,  sônt  vexatoires,  injustes  et  incom- 
patibles avec  la  liberté  , et  en  conséquence 
il  ne  doit  point  être  fait  de  loix  pose  facto. 

XXV.  La  propriété  du  terrein  dans  un  Gou- 
vernement libre  , étant  un  des  droits  essen- 
tiels du  Corps  collectif  du  Peuple,  il  est  né- 
cessaire , pour  éviter  des  discussions  à l’ave- 
nir , que  les  limites  de  l’État  soient  fixées 
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avec  précision.  Et  comme  la  première  ligne 
frontière  provisoire  entre  les  Carolines  Sep- 
tentrionale et  Méridionale  , a été  confirmée^, 
et  prolongée  par  les  Commissaires  qiie  les  Lé- 
gislateurs des  deux  États  avôient  nommés , 
conformément  à l’ordre  du  feu  Roi  George  lï 
en  Conseil  ; cette  ligne  et  qelle-là  seulement, 
sera  réputée  la  frontière  méridionale  de  cet 
État  , c’esr-à-dire  , à commencer  du  côté  de 
la  mer,  à un  poteau  de  cèdre  , qui  est  à l’em- 
bouchure  ou  auprès  de  rembouchure  de  la 
^uïu  rivïlre. , ( qui  forme  l’extrémité  méridio- 
nale du  Comté  de  Brunsv^ick  ) , tirant  de-là 
vers  le  Nord  , passant  par  la  maison  de  li- 
mites , située  au  trente-troisième  degré  cin- 
quante-six minutes,  continuant  jusqu’au  trente- 
cinquième  degré  de  latitude  septentrionale,  et 
prenant  ensuite  à l’ouest  , dans  toute  la  lon- 
gueur mentionnée  dans  la  Charte  du  Roi 
Charles  II , aux  ci-devant  Propriétaires  la 
Caroline.  En  conséquence  , tout  le  territoire , 
les  mers , eaux  et  hâvres  avec  leurs  apparte- 
nances et  dépendances , situés  entre  la  ligne 
désignée  ci-dessus',  et  la  frontière  méridionale 
de  l’État  de  Virginie  , qui  commence  sur  le 
bord  de  la  mer,  à trente -six  degrés  trente 
minutes  de  latitude  septentrionale  , et  court 
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de-là  vers  l’ouest  , conformément  à la  susdite 
Charte  du  Roi  Charles  , sont  la  propriété  légi- 
time du  Peuple  de  cet  Etat  , pour  être  tenue 
par  lui  en  souveraineté  ; nonobstant  toutes 
lignes  de  partage  partiel  qui  pourroient  être 
ordonnées  ou  fixées  par  la  suite  de  quelque 
manière  que  ce  soit , sans  le  consentement  de 
la  Législature  de  cet  État. 

Pourvu  toujours  que  la  présente  Déclara- 
tion de  droits  ne  puisse  préjudicier  à aucunes 
Nations  ou  Nation  d’indiens  , en  les  empêchant 
de  jouir  de  ceux  des  terreins  de  chasse  qui 
peuvent  leur  avoir  été  assurés*  pour  l’avenir 
par  la  Législature  de  cet  État. 

Pourvu  aussi  qu’elle  ne  soit  pas  interprétée 
de  manière  à empêcher  l’établissement  d’un  ou 
plusieurs  Gouvernemens  à l’Ouest  de  cet  Etat, 
lorsque  la  Législature  y aura  consenti. 

Et  pourvu  enfin , que  rien  de  ce  qui  y est 
contenu  ne  puisse  aifecter  les  titres  ou  les 
possessions  des  individus  , possédant  ou  ré- 
clamant d’après  des loix  qui  auront  été  jusqu’à 
présent  en  vigueur  , ou  des  concessions  faites 
jusqu’à  présent  , soit  par  le  ci-devant  Roi 
George  III  ou  par  ses  Prédécesseurs , soit  par 
les  ci-devant  Seigneurs  Propriétaires , soit  par 
aucuns  d’entr’eux. 
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Ou  Form&  d&  Gouvtrnzmmt, 

Attendu  que  l’obéissance  et  la  protection 
sont  réciproques  de  leur  nature  , et  que  l’on 
a droit  de  refuser  Time  , quand  l’autre  est 
retirée  ; attendu  que  George  lil , Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  ci-devant  Souverain  des 
Colonies  Britanniques  Américaines  , non-seu- 
lement leur  a retiré  sa  protection  , mais  que, 
par  un  acte  de  la  Législature  Britannique  , il 
a déclaré  que  les  Habitans  de  ces  États  etoient 
hors  de  la  protection  de  la  Couronne  Britan- 
nique, et  que  toutes  leurs  propriétés  trouvées 
en  mer  seroient  sujettes  à être  saisies  et  con^ 
lisquées  pour  les  usages  mentionnés  audit  acte; 
attendu  que  ledit  George  III  a aussi  envoyé 
des  flottes  et  des  armées  pour  leur  faire  une 
guerre  cruelle  , afin  de  réduire  les  Habitans 
des  susdites  Colonies  dans  un  état  de  vil  es- 
clavage, en  conséquence  de  quoi,  tout  Gou- 
vernement sous  l’autorité  dudit  Roi  a cessé 
dans  ces  Colonies  , et  que  dans  plusieurs 
d’entr’elles  il  y a même  eu  dissolution  entière 
de  tout  Gouvernement  ; 
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Et  attendu  que  le  Congrès  Continental  ; 
ayant  considéré  les  faits  exposés  ci  - dessus  , 
et  d autres  violations  antérieures  des  droits 
du  bon  Peuple  de  TAmérique  , a déclaré  que 
les  Treize  Colonies  unies  sont  de  droit  en-^ 
tierement  et  absolument  déliées  de  toute 
fidélité  et  de  toute  obéissance  envers  la  Cou- 
ronne Britannique,  ou  envers  toute  autre  Ju- 
risdiction  étrangère  quelconque  , et  que  les 
susdites  Colonies  sont  et  doivent  toujours 
etre  Etats  libres  et  indépendans  ; il  devient 
nécessaire  , dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvons  actuellement,  d’établir  dans  cet  État 
un  Gouvernement , pour  éviter  et  prévenir 
l’anarchie  et  la  confusion. 

En  conséquence , Nous  Représentans  des 
hommes  libres  de  la  Caroline  Septentrionale, 
choîsis  et  assembles  en  Congrès , expressément 
à l’effet  de  former , sous  l’autorité  du  Peuple , 
une  Constitution  la  plus  propre  à lui' pro- 
curer le  bonheur  et  la  prospérité,  Nous  dé- 
clarons qu’il  sera  établi  pour  cet  État  un 
Gouvernement  , de  la  manière  et  dans  la 
forme  suivantes. 

Art.  Ph  L’autorité  législatrice  sera  confiée 
à deux  Corps  distincts  et  séparés,  tous  les 
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dieux  dépendans  du  Peuple  , un  Sénat  et  une 
Chambre  des  Communes. 

II.  Le  Sénat  sera  composé  de  Représentans 
choisis  annuellement  au  scrutin  , un  pour 
chaque  Comté  de  l’État, 

III.  La  Chambre  des  Communes  sera  com^ 
posée  de  Représentans  choisis  annuellement 
au  scrutin , deux  pour  chaque  Comté  , et  un 
pour  chacune  des  Municipalités  ( i ) de  Eden- 
town  , Nevbern  , Wilmington  , Salisbury  , 
Hillsboroug , et  Hallifax. 

IV.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes 
réunis  pour  le  fait  de  la  législation  , s’ap- 
pelleront Assemblée  Générale. 

. |V.  Tout  Membre  du  Sénat  doit  avoir  habi- 
tuellement résidé  pendant  toute  l’année  qui 
précédéra  immédiatement  son  élection , dans 
le  Comté  pour  lequel  il  sera  choisi  , et  il 
doit  avoir  possédé  pendant  le  même  tems  , 
et  continuer  de  posséder  dans  le  Comté  qu’il 
représente  , au  moins  trois  cens  acres  de 
terre  en  propre. 


(i)  On  a rendu  ici  le  mot  Town  par  Municipalité , 
au  lieu  de  Ville  et  Banlieue^  parce  que  ce  seul  mot 
renferme  les  deux  idées,  et  que  l’expression  sera  plus 
courte  et  plus  précise. 
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VI.  Tout  Membre  de  la  Chambre  des  Com-  Î-- 
mimes  doit  avoit  habituellement  résidé  dans  |ii 
le  Comté  pour  lequel  il  sera  choisi , pendant  v 
toute  l’année  qui  précédera  immédiatement  | 
son  élection  ; et  il  doit  avoir  possédé  pendant  | 
six  mois , et  continuer  de  posséder  dans  le 
Comté  qu’il  représentera , au  moins  cent  acres 
de  terre  en  propre , ou  du  moins  pour  sa  vie.  \\ 
VIL  Tous  les  hommes  libres , âgés  de  vingt- 
un  ans  , qui  auront  été  Habitans  d’un  des  ^ 
Com.és  de  l’État  pendant  les  douze  mois  im- 
médiatement antérieurs  au  jour  de  l’élection,  i 
qui  auront  possédé  dans  le  même  Comté  une 
franche  tenue  de  cinquante  acres  de  terre 
pendant  les  six  mois  précédens  , et  conti- 
nutront  de  la  posséder  au  jour  de  l’élection, 
auront  droit  de  suffrage  pour  l’élection  d’un 
Membre  du  Sénat. 

vni.  Tous  les  hommes  libres,  âgés  de  vingt- 
un  ans,  qui  auront  été  Habitans  dans  un  des 
Comtés  de  cet  État,  pendant  les  douze  mois 
immédiatement  antérieurs  au  jour  de  l’élection  , < 

et  qui  auront  payé  les  taxes  publiques,  auront 
droit  de  suffrage  à l’élection  des  Membres  de  ; 
la  Chambre  des  Communes  pour  le  Comté 

\\ 

dans  lequel  ils  résident. 

IX.  Toutes  personnes  possédant  une  franche 

tenue 
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t'eniie  dans  quelqu’une  des  Municipalités  de 
cet  État  , qui  ont  droit  d’avoir  un  Repré- 
sentant , et  aussi  tous  les  hommes  libres  qui  ^ 
aliront  habité  dans  cette  Municipalité  pen- 
dant les  douze  mois  immédiatement  antérieurs 
au  jour  de  l’élection , qui  y habiteront  audit 
jour  , et  auront  payé  les  taxes  publiques  , 
auront  droit  de  sufFtage  à l’élection  d’un  Mem- 
bre pour  représenter  la  susdite  Municipalité 
dans  la  Chambre  des  Communes.  Mais  on  ne 
pourra  rien  inférer  du  présent  article,  pour 
donner  à un  Habitant  de  ladite  Municipalité, 
le  droit  de  suftrage  à l’élection  des  Membres 
de  la  Chambre  des  Communes  pour  le  Comté 
dans  lequel  il  résidera,  ni  à aucun  Franc - 
Tenancier  diidit-Comté,  qui  résidera  au-dehors 
ou  au  de-là  des  limites  de  la  Mitnicipalké, 
le  droit  de  suffrage  à l’élection  d’un  Membre 
pour  ladite  Municipalité. 

X.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  ; 
lorsqu’ils  seront  assemblés,  auront  chacun  res- 
pectivement le  droit  de  se  choisir  un  Orateur  ^ 
et  leurs  autres  Officiers  ; ils  seront  Juges  des 
quai  tés  et  de  la  validité  des  élections  de  leurs 
Membres  ; ils  tiendront  leurs  séances  sur  leurs 
propres  ajournemens  du  jour  au  lendemain, 
et  ils  prépareront  les  Bills  qui  deviont  passer 

D 
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en  Loix.  Les  deux  Chambres  expédieront  des 
Lettres  d’élection  pour  pourvoir  aux  vacances 
intermédiaires  5 et  elles  s’ajourneront  , par  le 
scrutin  réuni  des  deux  , au  jour  et  au  lieu 
qu’elles  jugeront  à propos. 

XL  Tous  les  Bills  seront  lus  trois  fois  dans 
chaque  Chambre  avant  d’être  passés  en  Loix, 
et  seront  signés  par  les  Orateurs  des  deux 
Chambres. 

XII.  Toute  personne  choisie  pour  être 
Membre  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
Communes  , ou  nommée  à quelque  charge 
ou  emploi  de  confiance , prêtera  un  serment 
à l’Etat  avant  de  prendre  sa  séance  ou  d’entrer 
en  fonction  , et  tous  les  Officiers  prêteront  ' 
aussi  le  serment  particulier  de  leur  office. 

XIIL  L’Assemblée  générale  nommera  , par 
le  scrutin  réuni  des  deux  Chambres,  les  Juges 
de  la  Cour  suprême  de  Loi  et  d’Équité  , les- 
Juges  d’Amirauté  et  le  Procureur  général  , 
>^qiii  recevront  leurs  commissions  du  Gouver- 
neur, et  garderont  leurs  charges  tant  qu’ils 
se  conduiront  bien. 

XIV. 'Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Com- 
munes auront  le  pouvoir  de  nommer  les  Of- 
ficiers généraux  et  supérieurs  de  la  Milice , 
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eî  tous  les  Ofîiciers  des  Troupes  réglées  de 
cet  État,  ' 

XV.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes 
éliront  conjointement  à leur  première  séance, 
après  l’élection  annuelle  , et  par  la  voie  du 
scrutin , un  Gouverneur  pour  un  an  , lequel 
Gouverneur  ne  sera  pas  éligible  pour  cette 
charge  plus  de  trois  années  sur  six  consécu- 
tives. Personne  ne  sera  éligible  pour  la  charge 
de  Gouverneur , à moins  d’avoir  trente  ans , 
d’avoir  résidé  plus  de  cinq  ans  dans  cet  État, 
et  d’y  posséder  ime'franche-teniie  en  terres 
ou  maisons  , valant  plus  de  dix  mille  livres 
sterlings. 

XVI.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes 
conjointement  éliront  au  scrutin  , dans  leur 
première  séance  après  chaque  élection  an- 
nuelle , sept  personnes  pour  former  pendant  ^ 
une  année  un  Conseil  d’État  qui  conseillera 
le  Gouverneur  dans  les  fonctions  de  sa  cÉarpe; 
et  quatre  de  ces  Conseillers  formeront  un 
QjiQrum  \ leurs  avis  et  leurs  délibérations  seront 
enregistrés  sur  un  Journal  tenu  à cet  eiTet 
seulement,  et  signés  par  les  Membre^  présens ^ 
et  tout  Membre  présent  pourra  y faire  en- 
registrer son  avis  différent  de  celui  qui  aura 
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passé.  Ce  Journal  sera  présenté  à l’Assembléê' 
générale,  lorsqu’elle  le  demandera. 

XVII.  Il  y aura  un  sceau  de  cet  État , remis 
à la  garde  du  Gouverneur,  pour  s’en  servir 
dans  les  occasions  ; ce  sceau  s’appellera  U 
grand  sceau  de  l'état  de  la  Caroline  Septentrionale , 
et  il  sera  apposé  à toutes  les  concessions  et 
commissions. 

XVIII.  Le  Gouverneur  en  exercice  sera  Ca- 
pitaine général  et  Commandant  en  chef  de  la 
Milice  ; et  pendant  les  vacances  de  l’Assem- 
blée générale , il  aura  le  pouvoir , par  et  avec 
l’avis  du  Conseil  d’État , d’assembler  et  d’en- 
regimenter  la  Milice  quand  la  sûreté  publique 
l’exigera. 

XIX.  Le  Gouverneur  en  exercice  pourra  or- 
donner le  paiement  et  l’emploi  des  sommes 
d’argent  votées  par  l’Assemblée  générale  pour 
les  besoins  de  l’État , et  il  en  sera  comptable  à 
l’Assemblée  générale.  Il  pourra  aussi  , par  et 
avec  l’avis  du  Conseil  d’État , mettre  embargo 
sur  certaines  denrées , ou  en  défendre  l’expor- 
tation pendant  les  vacances  de  l’Assemblée 
générale  , mais  pour  trente  jours  seulement  ; 
et  il  aura  le  pouvoir  d’accorder  des  grâces  et 
des  répits , excepté  lorsque  la  poursuite  sera 
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faite  par  l’Assemblée  générale,,  ou  lorsque  la 
Loi  en  aura  ordonné  autrement  : dans  ces  cas , 
il  pourra  pendant  les  vacances  accorder  répit 
jusques  à la  pins  prochaine  séance  de  l’Assem- 
blée générale , et  il  pourra  exercer  toutes  les 
autres  fonctions  de  la  Puissance  exécutrice  du 
Gouvernement  , en  se  renfermant  dans  les 
bornes  et  les  restrictions  prescrites  par  la  pré- 
sente Constitution,  et  conformément  auxLoix 
de  l’État.  Dans  le  cas  oii  le  Gouverneur  vien- 
droit  à mourir  , seroit  déclaré  inhabile  , ou. 
seroit  absent  de  l’Etat  , l’Orateur  du  Sénat 
alors  en  exercice  , et  en  cas  de  mort , d’inha- 
bilité de  celui-ci , ou  de  son  absence  de  l’État, 
l’Orateur  de  la  Chambre  des  Communes  exer- 
cera les  fonctions  du  Gouvernement  après  la 
mort , ou  pendant  l’absence  ou  l’inhabilité  du 
Gouverneur  ou  de  l’Orateur  du  Sénat,  ou  jiis- 
ques  à ce  que  l’Assemblée  générale  ait  fait 
une  nouvelle  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  mort  de  tout  Officier 
dont  la  nomination  appartient  à l’Assemblée 
générale  , ou  lorsqu’il  vaquera  , de  quelque 
manière  que  ce  soit  , une  charge  ou  emploi 
à sa  nomination  pendant  ses  vacances  , le 
Gouverneur  pourra  , par  et  avec  l’avis  du 
Conseil  d’État  , pourvoir  à la  place  vacante 
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par  une  commission  momentanée  qui  expirera 
à la  prochaine  session  de  l’Assemblée  gé- 
nérale. 

XXL  Le  Gouverneur , les  Juges  de  la  Cour 
suprême  de  Loi  et  d’Êqiiité  , les  Juges  d’Ami- 
rauté  et  le  Procureur  général  auront  des  ap- 
pointemens  fixes  et  suffisans  pendant  qu’ils  se- 
ront en  charge. 

XXîI.  L’Assemblée  générale  nommera  cha- 
que année  , par  le  scrutin  réuni  des  deux  Cham- 
bres , un  ou  plusieurs  Trésoriers  pour  cet  État. 

XXIII.  Le  Gouverneur  et  les  autres  Officiers 
qui  se  rendroient  coupables  de  délits  contre 
l’État  5 soit  en  violant  quelque  partie  de  la 
présente  Constitution  , soit  par  malversation 
ou  corruption  , pourront  être  poursuivis  sur 
une  accusation  en  crime  d’État  par  l’Assemblée 
générale  , ou  sur  la  décision  du  grand  Juré  de 
quelqu’une  des  Cours  supérieures  de  cet  État. 

XXIV.  L’Assemblée  générale  nommera  tous 
les  trois  ans  un  Secrétaire  pour  cet  État , par 
le  scrutin  réuni  des  (ieux  Chambres. 

XXV.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  jusques 
à présent  ou  qui  seront  par  la  suite  Rece- 
veurs des  deniers  publics , ne  pourra  avoir  de 
place  dans  l’une  ou  dans  l’autre  Chambre  de 
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rAssemblée  générale  , ni  être  éligible  pour 
aucune  charge  dans  cet  État,  qu’après  avoir 
-rendu  ses  comptes  et  avoir  payé  à la  Trésorerie 
toutes  les  sommes  dont  il  étoit  comptable  et 
qu’il  pourroit  devoir.  ^ 

XXVI.  Aucun  Trésorier  n’aura  de  place  ni 
dans  le  Sénat , ni  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes , ni  dans  le  Conseil  d’État  , pendant 
tout  le  tems  qu’il  possédera  sa  charge  , ni 
avant  d’avoir  finalement  appuré  ses  comptes 
avec  le  Public , pont  tout  l’argent  apparte- 
nant à l’État  qui  pourra  être  entre'ses  mains  au 
terme  ou  il  sortira  de  charge,  ni  avant  d’avoir 
soldé  entre  les  mains  duTrésorier  sonsuccesseiir 
tout  ce  dont  il  se  trouvera  reliquataife. 

XXVII.  Aucun  Officier  de  Troupes  réglées 
ou  de  Marine  au  service  et  à la  paie  , soit  des 
États-Unis,  soit  de  cet  État,  soit  de  tout 
autre,  et  aucun  traitant  ou  agent  pour  les 
fournitures  de  vivres  ou  d’habillement  à des 
.Troupes  réglées  ou  à une  Marine  quelconques , 
ne  pourront  avoir  de  place  ni  dans  le  Sénat, 
ni  dans  la  Chambre  des  Communes , ni  dans  le 
Conseil  d’État  , et^  ne  seront  éligibles  pour 
aucune  de  ces  places  ; et  tout  Membre  du 
Sénat , de  la  Chambre  des  Communes  ou  du 
Conseil  d’État  , qui  seroit  nommé  à quelque 
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emploi  de  cette  nature  , et  qui  1 accepferoig  ; 
feroit  par  cela  seul  vaquer  sa  place. 

. XXVni.  Aucun  Membre  du  Conseil  d’État 
n’aura  de  place  ni  dans  le  Sénat , ni  dans  la 
Chambre  des  Communes. 

XXIX.  Aucun  Juge  des  Cours  supérieures  de 
Loi  ou  d’Équité,  ni  aucun  Juge  d’Amirauti 
n’auront  de  place  ni  dans  le  Sénat,  ni  dans  la 
Chambre  des  Communes , ni  dans  le  Conseil 
d’État, 

XXX.  Aucun  Secrétaire  d’État , aucun  Pro- 
cureur général , ni  aucuns  Greffiers  de  Cours 
a registres  , n aura  de  place  ni  dans  le  Sénat, 
ni  dans  la  Chambre  des  Communes  , ni  dans  le 
Conseil  d’État. 

XXXî.  Aucun  Ministre  ou  Prédicateur  de 
l’Évangile , de  quelque  Communion  qu’il  soit  , 
ne  pourra  être  Membre  ni  du  Sénat , ni  de  la 
Chambre  des  Communes,  ni  du  Conseil  d’État 
tant  qu’il  continuera  d’exercer  les  fonctions 
ecclésiastiques, 

XXXîî.  Toute  personne  qui  ne  reconnoîtra 
pas  Texistence  de  Dieu,  la  vérité  de  la  Reli- 
gion Protestante  , et  l’autorité  divine  de  l’an- 
cien et  du  nouveau  Testantent , ou  qui  pro- 
fessera des  principes  religieux  incompatibles 
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avec  la  liberté  et  la  sûreté  de  cet  Érat , ne 
pourra  posséder  aucune  charge  ni  emploi  lu- 
cratif ou  de  confiance  dans  le  Département 
civil  de  cet  État, 

XXXIII.  Les  Juges  de  Paix  pour  les  Comtés 
de  cet  État  seront  à l’avenir  présentés  et  recom- 
mandés au  Gouverneur  en  exercice  par  les  Re- 
présentans  des  Comtés  respectifs  dans  l'Assem- 
blée générale  , et  le  Gouverneur  leur  donnera 
des  commissions  en  conséquence  ; les  Juges 
de  Paix , ainsi  pourvus  de  commissions , gar- 
deront leurs  charges  tant  qu’ils  se  conduiront 
bien  , et  ne  seront  pas  destitués  de  leurs  offices 
par  1 Assemblée  générale , à moins  de  mauvaise 
conduite  , d’absence  ou  d’incapacité  légale, 

XXXIV,  Il  n’y  aura  point  dans  cet  État  d’é- 
tablissement pour  une  Église  ou  une  Secte  re- 
ligieuse quelconques  par  préférence  à aucune 
autre,  et  personne  , sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  , ne  sera  forcé  de  se  rendre  à un 
lieu  particulier  de  culte  contre  sa  foi  et  son 
opinion  , ni  obligé  de  payer  pour  l’achat  d’urt 
terrein  ou  pour  la  construction  d’une  maison 
destinée  aU  culte  religieux , ou  pour  l’entre- 
tien des  Ministres  ou  d’un  ministère  de  Reli- 
g on , contre  ce  qu’il  croira  juste  et  raison- 
nable  , ou  contre  ce  qu’il  se  sera  engagé 
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volontairement  et  personnellement  à faire  ; 
mais  toutes  personnes  auront  le  libre  exercice 
de  leur  culte  ; bien  entendu  que  l’on  ne  pourra 
rien  inférer  du  présent  article , pour  exempter 
les  Prédicateurs  qui  feroienî  des  discours  sédi- 
tieux et  tendant  à la  trahison  , d’etre  pour- 
suivis et  punis  selon  les  Loix. 

XXXXV.  Personne  dans  l’État  ne  pourra 
posséder  à-la-fois  plus  d’un  emploi  lucratif; 
mais  aucun  emploi  dans,  la  Milice  , ni  les 
offices  de  Juges  de  Paix  ne  seront  pas  consi- 
dérés comme  emplois  lucratifs. 

XXXVI.  Toutes  les  commissions  et  conces- 
sions seront  données  au  nom  de  1 État  de  la 
Carol'ne  Septentrionale , et  elles  seront  certi- 
fiées et  signées  par  le  Gouverneur.  Tous  les 
actes  publics  seront  intitulés  de  la  meme  ma- 
nière , et  seront  certifiés  et  signés  par  les 
Greffiers  des  Cours  respectives.  Les  plaintes 
seront  terminées  par  ces  mots  , contn  la  paix  et 
la  dignicé  de  CEtat. 

. XXXVII.  Les  Déléguées  pour  cet  État  au 
Congrès  Continental  , tant  qu’il  sera  néces- 
saire d’y  en  envoyer  , seront  choisis  annuel- 
lement au  scrutin  par  l’Assemblée  généiale, 
mais  ils  pourront  être  révoqués  de  la  même 
manière  dans  le  cours  de  l’année , et  personne 
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ne  sera  élu  plus  de  trois  années  consécutives 
pour  servir  en  cette  qualité. 

XXXVIÏI.  Il  y aura  dans  chacun  des  Com- 
tés de  cet  Etat  un  ShérifF,  un  ou  plusieurs  Cor- 
roners , et  des  Connétables. 

I XXXIX.  A l’exception  des  cas  oii  il  y auroit 
une  forte  présomption  de  fraude  ^ la  personne 
d’un  débiteur  ne  pourra  pas  être  retenue  en 
prison , après  qu’il  aura  fait  de  bonne  foi  une 
cession  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles au  profit  de  ses  créanciers  , de  la  manière 
qu’il  sera  réglé  dans  la  suite  par  la  Loi.  Tous 
prisonniers  seront  élargis  sous  cautions  suffi- 
santes , excepté  ceux  pour  crimes  capitaux  , 
lorsqu’il  y aura  des  preuves  évidentes  ou  de 
fortes  présomptions. 

XL.  Tout  Etranger  qui  viendra  s’établir  dans 
c'et  Etat,  après  avoir  au  préalable  prêté  ser- 
ment de  fidélité  à l’Etat , pourra  acheter  ou  ac- 
quérir de  toute  autre  manière  , posséder  et 
transférer  des  terres  ou  autres  immeubles  ; et 
après  une  année  de  résidence  , il  sera  réputé 
Citoyen  libre. 

XLI.  Il  sera  établi  par  la  Législature  une  ou 
plusieurs  Ecoles  pour  donnera  la  jeunesse  une 
éducation  convenable , avec  des  salaires  payés 
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par  le  Public  pour  les  Maîtres  , qui  les  mettent 
en  état  de  donner  l’éducation  à un  prix  modi- 
que ; et  toutes  les  connoissances  utiles  seront 
duement  encouragées  et  perfectionnées  dans 
une  ou  plusieurs  Universités. 

XLIL  II  ne  sera  fait  aucun  achat  de  terres 
des  Indiens  , qifau  profit  du  Public  et  par 
Fautorité  de  FAss emblée  générale. 

XLin.  Les  Législatures  à venir  régleront 
les  substitutions  , de  manière  à en  éviter  la 
perpétuité. 

XLÎV.  îl  est  statué  que  la  Déclaration  des 
droits  ci-dessus  fait  partie  de  la  Constitution 
de  cet  Etat  , et  ne  doit  jamais  être  violée  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

XLV.  Tout  Membre  de  Tune  ou  l’autre  des 
Chambres  de  l’Assemblée  générale  aura  la  li- 
berté d’avoir  un  avis  différent , et  de  protester 
contre  tous  actes  ou  résolutions  qu’il  pourra 


regarder  comme  nuisibles  au  -Public  , et  de 


faire  enregistrer  sur  les  Journaux  les  motifs  de 
son  avis  contraire  à celui  qui  aura  passé.  ^ 
XLVI.  L’uÆe  ni  l’autre  des  Chambres,  de 
l’Assemblée  générale  ne  pourra  procéder  à l’ex- 
pédition des  affaires  publiques , à moins  que 
h plus  grande  partie  de  Membres  ne  soient 
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préseiis  ; et  d abord  qu’une  proposition  aura 
été  suondee  (i),  les  oui  et  non  seront  pris  sur 
la  question  , et  enregistrés  sur  les  Journaux  : 
les  Journaux  des  actes  et  délibérations  de  Tune 
et  de  1 autre  Chambres  seront  imprimés  et 
publiés  immédiatement  après  leur  ajourne- 
ment. 

La  présenté  Constitution  ne  devra  pas  em- 
pêcher le  Congrès  , actuellement  assemblé 
pour^  sa  confection  , de  faire  des  réglemens 
provisoires  et  momentanés  pour  le  bon  ordre 
de  cet  Etat  , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  gé- 
nérale établisse  le  Gouvernement  , conformé- 
ment a la  manière  ci-dessus  développée. 

richard  Casvel,  Président. 

Dix-huit  Décembre  mil  sept  cent  soixante- 
seize,  lu  pour  la  troisième  fois  et  ratifié  en 
Congres  tenu  publiquement. 

Par  ordre. 

Jacques  Green  Jun,  Secrétaire. 


(j),  ,On  appelle  une  proposition  secondée  , lorsqu’elle 
est  appuyée  par  un  second  Votant  , apiès  celui  qui 
la  faite  : toute  proposition  dans  cet  état  a droit  à 
etre  débattue. 
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méridionale. 


CAROLINE 

M É R I D I O N A L e; 


Acte  pour  établir  la  Constitution  dz  tÈtat  de 
la  Caroline  Méridionale  , passé  U dix  - neuf 
Mars  mil  sept  cent  soixante-dix-huit, 

PRÉAMBULE.  ’ 

Comme  la  Constltirtion  ou  Forme  de  Coii- 
vernement  que  les  Haliiîans  libres  de  cet  État 
assemblés  en  Cougrès,  ont  faîte  et  arrêtée  le 
vingt-six  Mars  mil  sept  cent  soixante-seize  , 
n’étoit  que  momentanée,  et  appropriée  seule- 
ment à la  situation  des  affaires  publiques  à 
cette,  époque , où  l’on  envisageoit  encore  un 
accommodement  avec  la  grande  - Bretagne 
comme  un  événement  possible,  et  même  dé- 
siré. Et  comme  les  Colonies  unies  de  l’Amé- 
rique sont  depuis  ce  tems  devenues  Etats  in-- 
dépendans  y et  que  ce  lien  politique  qui  avoit 
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subsisté  jusqu’alors  entr’elles  et  la  Grande- 
Bretagne  , a été  entièrement  rompu  par  la  Dé- 
claration de  l’Honorable  Congrès  Continental, 
en  date  du  quatre  Juillet  mil  sept  cent  soi- 
xante-seize , pour  les  grands , nombreux  et 
puissans  motifs  qui  y sont  développés  ; il  de- 
vient absolument  nécessaire  de  former  une 
Constitution  nouvelle  , et  appropriée  à ce 
grand  événement. 

En  conséquence,  Son  Excellence  Rawlins 
Lowndes^  Écuyer,  Président  et  Commandant 
en  Chef  dans  1 État  de  la  Caroline  Méridionale, 
et  les  Honorables  Conseil  Législatif  et  Assem- 
blée générale  décident  et  déclarent  en  vertu 
de  leur  autorité  : 

Que  les  articles  suivans  convenus  et  arrêtés 
par  les  Habitans  libres  de  cet  État  actuelle- 
ment réunis  en  Assemblée*  générale,  seront 
tenus  et  réputés  pour  être  la  Constitution  et 
la  Forme  de  Gouvernement  dudit  État,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  changés  par  sa  Puissance 
Législatrice  ; et  que  cette  Constitution  ou 
Forme  de  Gouvernement  aura  lieu,  et  sera 
en  vigueur  le  jour  même  de  la  passation  du 
présent  acte,  à l’exception  des  parties  men- 
tionnées ou  spécifiées  ci-après. 


Art.  Le  titre  de  ce  pays  sera  dans  îâ 
suite  , État  de  la  Caroline  Méridionale. 

II.  La  Puissance  Législatrice  sera  confiée  à 
une  Assemblée  générale , composée  de  deux 
Corps  distincts  et  séparés , «72  Sénat et  une 
Chambre  des  Représentans  ; mais  la  Législature 
de  cet  État,  telle  qu’elle  a été  établie  par  la 
Constitution  ou  Forme  de  Gouvernement , 
passée  le  vingt-six  Mars  mil  sept  cent  soi- 
xante-seize, sera  continuée,  et  demeurera  en 
pleine  vigueur  jusqu’au  vingt-neuf  Novembre 
prochain. 

♦ 

-III.  Aussi-tôt  qu’il  sera  possible,  après  la 
première  séance  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentans,  qui  vont  être  prochaine- 
ment élus,  et  dans  la  suite  à chaque  première 
séance  des  Sénats  et  des  Chambres  de  Repré- 
sentans qui  seront  élus  à l’avenir  en  vertu  de 
la  présente  Constitution;  ces  deux  Corps 
réunis  dans  la  Chambre  des  Représentans  choi- 
siront au  scrutin,  soit  parmi  leurs  propres  Mem- 
bres, soit  dans  l’universalité  du  J^euple,  un 
Gouverneur  et  Commandant  en  Chef,  et  un 
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Lieiitenant-Goiiverneiir , qui  tous  deux  reste- 
îont  en  charge  pendant  deux  années , et  les 
Membres  du  Conseil  Privé,  qui  tous  ainsi 
que  le  Gouverneur  et  le  Lieutenant-Gouver- 
neur seront  de  la  Religion  Protestante;  mais 
jusqu’à  ce  que  ce  choix  soit  fait , l’ancien  Pré- 
sident, ou  Gouverneur  et  Commançlant  en 
Chef,  l’ancien  Vice-Président,  ou  Lieutenant- 
Gouverneur  suivant  le  cas , et  l’ancien  Conseil 
Privé  continueront  d’exercer  leurs  fonctions. 

IV.  Lorsqu’un  Membre  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  Représentans  sera  choisi  pour 
Gouverneur  et  Commandant  en  Chef , ou 
pour  Lieütenant-Gouverneur  , et  entrera  en 
exercice,  la  place  qu’il  occupoit  dans  l’un 
âii  l’autre  de  ces  Corps,  vaquera,  et  l’on  y 
pourvoira  par  une  nouvelle  élection. 

V.  Tout  sujet  élu  Gouverneur  et  Com- 
uamdant  en  Chef,  de  l’État  , Lieutenant- 
Gouverneur  , ou  Membre  du  Conseil  Pri- 
vé , devra  faire  preuve  des  qualités  sui- 
vantes ; savoir , p'our  le  Gouverneur  et  le 

^ Lieutenant-Gouverneur,  d’avoir  résidé  dans  cet 
État  pendant  les  dix,  et  pour  les  Membres 
du  Conseil  Privé,  pendant  les  cinq  années 
qui  auront*  immédiatement  précédé  leur  élec- 
tion ; et  pour  tous , de  posséder  dans  l’Etat  en 
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leur  propre  et  privé  nom , un  bien-ibnds  en 
valeur  ou  franche-tenue , valant  au  moins  dix 
mille  livres  sterling,  au  taux  des  effets  ayant 
cours  dans  cet  État , et  libre  de  toutes  dettes; 
ils  devront,  après  leur  élection,  certifier  îeurs 
qualités  par  serment  dans  la  Chambre  des  Re- 
présentaiis. 

Vï.  Aucun  Gouverneur  et  Commandant  en 
Chef  qui  aura  été  deux  ans  en  charge  , ne  sera 
dans  la  suite,  éligible  pour  la  même  charge 
qii’après  quatre  années  révolues  d^iis  le  mo- 
ment où  il  l’aura  quittée. 

VII.  Le  Gouverneur  et  le  Lieutenant-Gou- 
verneur de  *cet  État  ne  pourront  être  en  même 
tems  revêtus  d’aucune  autre  charge , accepter 
aucune  autre  commission  , ni  avoir  aucun  autre 
emploi,  à l’exception  de  ceux  de  la  Milice, 
soit,  dans  cet  État , soit  dans  aucun  autre , 
soit  sous  l’autorité  du  Congrès  Continental. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  et  Com- 
mandant en  Chef  seroit*  destitué,  viendtoit 
à mourir,  donneroit  sa  démission  ou  s’absen- 
teront de  l’État,  le  Lieutenant-Gouverneur  lui 
succédera  dans  sa  charge,  et  le  Conseil  Privé 
choisira  parmi  ses  Membres  un  Lieutenant- 
Gouverneur  de  l’État.  Et  dans  le  cas  4’une 
accusation  en  crime  d’État  contre  le  Lieute- 
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naiit  Gouverneur,  ou  de  sa  destitution,  de  sa 
mort,  de  sa  démission  ou  de  son  absence  de 
l’État , le  Conseil  Privé  lui  choisira  un  suc^ 
cesseur  parmi  ses  Membres  : les  OfBciers  ainsi 
élus  pour  remplacer,  contiîjueront  d’exercer 
les  fonctions  de  ces  charges,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  pourvu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Représentans  à la  nomination  de  nouveaux 
Titulaires , pour  le  tems  d’exercice  qui  reste^- 
roit  encore  aux  Gouverneur  ou  Lieutenant- 
Gouverneur  , accusés  ou  destitués , morts , 
démis  od  absens. 

IX.  Le  Conseil  Privé  sera  composé  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  exercice,  et  de  huit 
autres  Membres,  dont  cinq  seront  un  Quorum', 
ils  seront  élus , en  la  manière  ci-devant  or^ 
donnée,  quatre  pour  rester  deux  ans  en  charge, 
et  quatre  pour  une  année  seulement  ; à l’expL 
ration  de  cette  première  année  il  en  sera  choisi 
quatre  autres  pour  remplacer  les  derniers, 
mais  ces  quatre  nouveaux  seront  élus  pour 
deux  ans  ; dans  la  suite  tous  les  Membres  du 
Conseil  Privé  seront  élus  pour  deux  années , 
afin  qu’il  y ait  tous  les  ans  une  élection  nou^ 
velle  de  la  moitié  du  Conseil  Privé , et  qu’il 
s’y  i^tablisse  une  rotation  constante;  aucun 
Membre  du  Conseil  Privé  qui  aura  été  devix 
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ans  en  charge  ne  sera  éligible  de  nouveau 
pour  entrer  dans  ce  Conseil,  qii’après  quatre 
années  révolues  depuis  sa  sortie.  Aucun  Offi- 
cier des  troupes  réglées  de  terre,  ou  de  l,a 
marine,  soit  au  ser^ce  de  cet  État,  soit  au 
service  Continental,  et  aucun  Juge  d’aucune 
Cour  de  Justice , ne  seront  éligibles  pour  le 
Conseil  Privé,  non  plus  que  le  père,  le  fils 
ou  les  frères  du  Gouverneur  en  exercice,  pen- 
dant la  durée  de  son  administration.  Lorsqu’un 
Membre  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentans , sera  choisi  pour  entrer  dans  le  Con- 
seil Prive,  la  place  qu’il  occupoit  ne  vaquera 
point  par  cette  élection;  mais  s’il  étoit  choisi 
pour  être  Lieutenant-Gouverneur , elle  vaque- 
roit  sur-le-champ , et  il  seroit  pourvu  à son 
remplacement.  Le  Conseil  Privé  est  fait,  pour 
conseiller  le  Gouverneur  et  Commandant  en 
Chef  quand  il  le  demandera  ; mais  celui  - ci 
ne  sera  obligé  de  le  consulter  que  dans  les  cas 
pour  lesquels  la  Loi  l’aura  ordonné.  Si  un 
Membre  du  Conseil  Privé  vient  à mourir , ou 
sort  de  l’État  pendant  les  vacances  de  l’As- 
semblée générale , le  Conseil  choisira  un  autre 
Sujet  pour  tenir  sa  place  jusqu’à  ce  qu’il  y 
ait  été  pourvu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Représentans,  Le  Greffier  du  Conseil  Privé 
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tiendra  ün  Journal  exact  de  tout  ce  qui  s’y 
passera;  il  y enregistrera  les  oui  et  non  sur 
chaque  question , et  les  avis  de  tous  les  Mem- 
bres qui  le  désireront  avec  leurs  motifs  tout 
au  long  : ce  Journal  ser^présenté  à la  Légis- 
lature toutes  les  fois  que  Tune'  ou  l’autre 
Chambre  lé  demandera.  * 

X.  Dans  le  cas  oii  le  Gouverneur^  et  le 
Lieutenant  - Gouverneur  s’absentêroient  du 
chef-lieu  du  Gouvernement,  et  dans  le  cas 
de  maladie  de  Tun  ou  de  l’autre,  le  Goiiver- 
' neur  donnera  une  autorisation  revêtue  de  sa 
signature  et  de  son  sceau  à un  Mémbre  du 
Conseil  Privé , pour  faire  les  fonctions  dé 
Gouverneur  ou  de  Lieutenant  - Gouverneur; 
et  cette  nomination  ne  fera  point  vaquer  la 
place  de  ce  Conseiller  dans  le  Conseil  Privé, 
dans  le  Sénat,  ni  dans  la  Chambre  des  Re- 
présentans. 

XL  L’a  Puis  s ance  exécutrice  sera  confiée  au 
Gouverneur  et  Commandant  en  Chef  de  la 
manière  prescrite  par  la  présente.Constitution, 

XII.  Chaque  Paroisse  et  District  de  cet 
État , élira  au  scrutin  un  Membre  du  Sénat  , 
dans  la  journée  du  dernier  lundi  du  mois  de 
Novembre  prochain,  et  dans  celle  du  lende- 
main ; et  tous  les  deux  ans  à pareils  jours,  il 
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y aura  une  semblable  élection.  Mais  le  Dis- 
trict des  Paroisses,  de  Saint -Philippe  et  de 
Saint-Michel  à Charles-Town,  par  exception 
à cette  règle  générale,  en  élira  deux;  il  y 
aura  aussi  exception  pour  le  District  situé  entre 
Broad  nver  ( la  large  nVière),  et  la  rivière  de 
Saludy,  qui  est  partagé  en  trois  divisions, 
bas  Distrjct^  U District  de  la  petite  rivilre^  et 
le  haut  District  y ou  District  de  Sparte , dont 
chacun  élira  un  Sénateur  ; tandis  qu’au  con- 
traire les  Paroisses  de  Saint-Mathieu  et  d’O- 
range  n’en  éliront  qu’un  ; et  les  deux  Paroisses 
du  Prince  George  et  de  Tous  les  Saints,  ün 
seul  aussi  pour  toutes  deux.  L’élection  des 
Sénateurs  pour  ces  quatre  dernières  Paroisses, 
se  fera  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  la  Législature , dans  la  Paroisse 
de  Saint-George  pour  elle  et  la  Paroisse  de 
Tous  les  Saints,  et  dans  la  Paroisse  de  Saint- 
Mathieu  pour  elle  et  pour  la  Paroisse  d’Orange. 
Le  Sénat  devra  s’assembler  le  premier  lundi 
du  mois  de  Janvier  qui  suivra  son  élection , 
dans  le  chef-lieu  du  Gouvernement , à moins 
que  les  événemens  de  la  guerre,  ou  que  des 
maladies  contagieuses  ne  permissent  pas  de 
s’y  assembler  en  sûreté  ; auquel  cas  le  Gou- 
verneur et  Commandant  en  chef  en  exercice. 
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pourra  de  Tavis  et  du  consentement  du  Con- 
seil Privé,  désigner  par  une  proclamation  un 
autre  lieu  d’ Assemblée  plus  sûr  et  plus  com- 
mode. Le  Sénat  ainsi  élu  subsistera  pendant 
l’espace  de  deux  ans,  à compter  du  dernier 
lundi  de  Novembre  ; et  personne  ne  sera  éli- 
gible pour  une  place  dans  le  Sénat,  à moins 
d’être  de  la  Religion  Protestante,  d’avoir  au 
moins  trente  ans,  et  d’avoir  résidé  pendant 
cinq  ans  dans  cet  État.  Il  ne  faudra  pas  moins 
de  treize  Membres  du  Sénat  pour  constituer 
un  Quorum-'^  mais  le  Président  seul,  ou  trois 
Sénateurs  pourront  l’ajourner  du  jour  au  len- 
demain. Aucune  personne  résidant  dans  une 
Paroisse  ou  un  District  pour  lequel  il  sera  élu, 
ne  pourra  occuper  une  place  de  Sénateur,  à 
moins  de  posséder  en  son  propre  et  privé  nom, 
dans  ladite  Paroisse  ou  dans  le  District,  un 
bien-fonds  en  valeur  ou  franche-tenue  valant 
au  moins  deux  mille  livres  sterling  au  taux 
des  effets  ayant  cours  dans  cet  État,  quitte 
de  toutes  dettes  ; et  aucune  personne  non  rési- 
dante ne  sera  éligible  pour  une  place  de  Séna- 
teur 5 à moins  de  posséder , en  son  propre  et 
privé  nom,  dans  la  Paroisse  ou  le  District 
qui  l’auront  élue , un  bien-fonds  en  valeur  ou 
franche-tenue  valant  au  moins  sept  mille  li- 
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vres  sterling  au  taux  des  effets  ayant  cours , 
quitte  de  toutes  dettes. 

XIII.  Le  dernier  lundi  du  mois  de  Novembre 
prochain  et  le  jour  suivant,  et  les  mêmes 
jours  de  chaque  seconde  année  par  la  suite  , 
les  Membres  de  la  Chambre  des  Représentans 
seront  élus,  pour  s’assembler  dans  le  chef-lieu 
du  Gouvernement , le  premier  lundi  de  Jan- 
vier suivant,  à moins  que  les  événemens  de 
la  guerre  ou'que  des  maladies  contagieuses  ne 
permissent  pas  de  s’y  assembler  avec  sûreté  ; 
auquel  cas  le  Gouverneur  et  Commandant  en 
chef  en  exercice,  pourra,  de  l’avis  et  du  con- 
sentement du  Conseil  Privé,  désigner  par  une 
proclamation,  un  lieu  d’assemblée  plus  sûr  et 
plus  commode:  la  Chambre  des  Délégués  ainsi 
élue,  subsistera  pendant  deux  ans,  à compter 
du  dernier  lundi  de  Novembre. 

Chacune  des  Paroisses  et  chacun  des  Dis- 
tricts de  cet  État,  enverront  des  Membres  à 
PAssemblée  générale  dans  la  proportion  sui- 
vante : savoir  ; 

Le  District  des  Paroisses  de  Saint-Philippe 
et  de  Saint-Michel  à Charles-Town,  enverra 
trente  Représentans. 

La  Paroisse  de  Christ-Church  ( de.  t Eglise 
dç  Christ  ) , six  Représentans. 
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La  Paroisse  de  Saint-Jean , dans  le  Comté 
de  Berkley,  six  Représentans. 

La  Paroisse^ de  Saint-André,  six  Représen- 
tans. 

La  Paroisse  de  Saint- George- Dorchester, 
six  Représentans. 

La  Paroisse  de  Saint -James  { Jacques^  ^ 
Goose  Creek  (^dans  la  Crique  de  COye^  six 
Représentans. 

Le  District  des  Paroisses  de  Saint-Thomas 
et  Saint-Denis,  six  Représentans. 

La  Paroisse  de  Saint -Paul,  six  Représen- 
tans. 

La  Paroisse  de  Saint-Barthélemy , six  Répré- 
sentans. 

La  Paroisse  de  Sainte-Hélène,  six  Repré- 
sentans. 

La  Paroisse  de  Saint-James',  Santee , six 
Représentans. 

La  Paroisse  du  Prince  George  - "V^inyah  , 
quatre  Représentans. 

La  Paroisse  de  Tous-les-Saints,  deux  Re- 
présentans. 

La  Paroisse  du  Prince  Fréderick,  six  Re- 
présentans. 
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La  Paroisse  de  Saint-Jean,  dans  le  Comté 
de  Colleton,  six  Représentans. 

La  Paroisse  de  Saint-Pierre , six  Représen- 
îans.  ‘ ^ 

La  Paroiss0*idu  Prince  W^illiam  ( Guillaume  ) , 
six  Jleprésentans. 

•La  Paroisse  de  Saint-Stephen  ( six 

Représentans. 

Le  District,  à l’Est  de  la  rivière  ‘>^'^atteree, 
dix  Représentans.  «• 

Le  District  de  Ninety-six , quatrc-vinp-scl^e  ^ 
dix  Représentans. 

Le  District  de  Saxe-Gotha,  six  Représen- 
tans, 

Le  District  entre  Broad  Rivsr  ( la  large 
rivière)  et  la  rivière  Saludy,  .en  trois  Divi- 
sions, Savoir: 

Le  bas  District,  quatre  Représentans. 

Le  District  de  Little-River  ( la  petite  rivière  ), 
quatre  Représentans. 

Le  haut  District , ou  District  de  Sparte  , 
quatre  Représentans. 

Le  District  entre  Broad  River  et  la  riviète 
Catawba,  dix  Représentans. 
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Le  District  appellé , la  Nouvelle  Acquisi- 
tion 5 dix  Représjntans. 

La  Paroisse  d’Orange,  trois  Représentans. 

La  Paroisse  de  Saint-David,  six  Représen- 
tans. 

Le  District  entre  la  rivière  Snvannah  et  le 
liras  Septentrional  de  la  civière  d’Edisto,  six 
Représentans. 

Il  sera  procédé  à l’élection  des  Représen- 
tans d’une  manière  aussi  conforme  qu’il  sera 
possible,  aux  directions  du  présent  ou  des  fu- 
turs actes  d’élection.  Pour  les  Paroisses  ou 
-'Districts  oii  il  n’y  a point  d’Église,  ou  dans 
lesquels  il  -n’y  a point  de  Marguilliers , la 
* Chambre  des  Représentans  désignera  sufîisam- 
îfient  à tems,  avant  de  se  séparer,. des  lieux 
d’élection  et  commettra  des  personnes  pour 
recevoir  les  suffrages  et  dresser  les  procès- 
verbaux.  Quant,  aux  qualités  pour  être  Élec- 
teurs , elles  seront  réglées  comme  il  suit  : Tout 
homme  blanc , libre  , ( et  aucun  autre  n’y  -sera 
admis  ) qui  reconnoîtra  l’existence  d’un  Dieu, 
et  croira  à un  état  futur  de  récompenses  et 
de  punitions,  qui  aura  atteint  Page  de  vingt- 
un  ans , et  aura  résidé  et  habité  dans  cet  État 
pendant  une  année  entière  avant  le  jour  fixé 
pour  l’élection  dans  laquelle  il  prétendra  voter. 


; 
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qui  aura  une  franche-tenue  de  cinquante  acres 
de  terre  au  moins,  ou  un  lot  de  Fille  \i)^  et 
qui  aura  été  légalement  saisi  et  propriétaire 
de  ces  biens  six  mois  au  moins  avant  la  sus- 
dite élection , ou  qui  aura  payé  les  taxes 
Tannée  précédente,  ou  qui  dans  Tannée  cou- 
rante, six  mois  au  moins  avant  Télection,  aura 
été  susceptible  d’une  taxe  égale  à celle  de  cin- 
quante acres  de  terre,  pour  le  maintien  du 
Gouvernement , sera  réputé  avoir  qualité  pour 
donner  son  suffrage,  et. capable  d’élire  un  ou 
plusieurs  Membres  du  Sénat,  ou  delà  Cham- 
bre des  Représentans , pour  la  Paroisse  ou  le 
District •dans'^ lequel  il  réside  actuellement, 
ou  p-our  toute  autre  Paroisse,  ou  tout  autre 
District  de  cet  État  dans  lesquels  il  aura  une 
franche-tenue  semblable.  Les  Électeurs  prête- 


^ (i)  L origine  de  cette  dénomination  vient  de  ce  qui 
s est  pratiqué  lors  de  la  fondation  de  plusieurs  villes 
d’Amérique:  on  divisa  d’abord  le  terrein  où  l’on  devoit 
bâtir , en  petites  parties  suffisantes  chacune  pour  une 
maison  et  un  jardin,  chaque  personne  qui  avoit  acheté 
mille  acres  dans  le  District , eut  droit  à une  de  ces 
portions,  qui  furent  numérotées  et  tirées  au  sort;  de, 
la  leur  est  venu  le  nom  de  Lot  de  Ville,  qu’elles 
portent  encore. 
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ront  serment  ou  feront  affirmation  , qu’ils  ont 
les  qualités  prescrites,  s’ils  en  sont  requis  par 
l’Officier  -chargé  du  procès-verbal.  Personne 
ne  sera  éligible  pour  une  place  dans  la  Cham-^ 
tre  des  Représentans,  à moins  d’être  de  la 
Religion  Protestante , et  d’avoir  résidé  dans 
cet  État  pendant  trois  ans  avant  son  élection. 
Les  qualités  des  Sujets  élus,  s’ils  résident  dans 
la  Paroisse  ôu  le  District  pour  lequel  on  les 
élira , seront  celles  mentionnées  dans  ^l’acte 
d’élection , bien  entendu  que  leur  bien  sera 
quitte  de  toutes  dettes.  Mais  s’ils  ne  résident 
pas  dans  la  Paroisse  ou  le  District  qui  les  éli- 
ront, il  faudra  qu’ils'  soient  Propriétaires  en 
leurs  propres  et  privés  noms , dans  cette*  Pa- 
roisse pu  ce  District , d’un  bien-fonds  en  va- 
leur ou  franche-tenue  valant  au  moins  trois 
mille  cinq  cents  livres  sterling  , au  taux  des 
effets  ayant  cours , et  quitte  de  toutes  dettes. 

XIV.  Si  quelques  Paroisses  ou  Districts  né- 
gligent ou  refusent  d’élire  des  Représentans, 
ou  si  quelques  Représentans  élus  ne  se  ren- 
d-ent  pas  au  lieu  de  la  Session , ceux  qui  s’y 
trouveront  auront  tous  les  pouvoirs  de  l’As- 
semblée générale.  Il  faudra  soixante  - neuf 
Membres  présens  au  moins  pour  constituer 
un  Quorum  de  la  Chambre  des  Represent-ins  ; 

mais 
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mais  l’Orateur  ou  sept  Représentans  pour- 
ront rajourner  du  jour  au  lendemain, 

XV.  Au  bout  de  sept  ans  après  la  publi- 
cation de  la  présente  Constitution , et  au  bout 
de  chaque  quatorzième  année  .dans  la  suite, 
il  sera  fait  une  nouvelle  assiette  de  repré- 
sentation pour  tout  l’Etat  3 dans  la  proportion 
la  plus  égale  et  la  plus  exacte,  d’après  la 
population  absolue  et  relative,  et  d’après  les 
propriétés  imposables  dans  chacune  des  parties 
de  l’Etat,  en  ayant  toujours  égard  au  nombre 
des  Habitans  blancs , et  aux  propriétés  kis- 
ceptibles  de  taxes. 

.VI.  Tous  les  Bill  s de  levée  d’argent  pour 
subvenir  au  maintien  du  Gouvernement  , seront 
d’abord  proposés  dans  la  Chambre  des  Repré- 
sentans; le  Sénat  pourra  les  rejetter  purement 
et  simplement,  mais  il  ne  pourra  ni  les  altérer., 
ni  les  changer.  Il  ne  pourra  être  tiré  d’argent 
du  trésor  public  , que  par  l’autorité  législa- 
trice. Tous  les  autres  Bills  ou  Ordonnances 
pourront  être  proposés  en  première  ins- 
tance dans  le  Sénat  ou  dans  la  Chambre 
des  Représentans,  et  être  changés,  corrigés 
ou  rejettés  par  Tune  et  l’autre  des  deux 
Chambre,  Les  Actes  et  les  Ordonnances  qui 
auront  été  passés  à l’Assemblée  générale  se- 

F 


CONSTITUTIOK 
ront  scellés  du  grand  sceau,  par  un  Comité 
composé  des  deux  Chambres,  qui  ira  prendre 
. le  sceau  chez  le  Gouverneur,  et  le  lui  rendre; 
ils  seront  signés  dans  la  Chambre  du  Sénat , 
par  le  Président  du  Sénat , et  par  l’Orateur  de 
la  Chambre  des  Représentans  ; ils  auront  dès- 
lors  force  de  Loi , et  seront  déposés  dans  le 
Greffe  du  Secrétaire.  Le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentans  jouiront  respectivement  de 
tous  les  privilèges  qui  ont  été,  dans  quelque 
tems  que  ce  soit,  prétendus  ou  exercés  par  la 
Chambre  des  Communes  de  l’Assemblée. 

XVn.  Le  Sénat  ni  la  Chambre  des  Repré- 
sentans ne  pourront  pas  s’ajourner  eux-mêmes 
pour  un  tems  plus  long  que  trois  jours,  sans 
le  consentement  mutuel  des  deux.  Le  Gouver- 
neur et  Commandant  en  chef  ne  pourra  ni  les 
ajourner,  ni  les  proroger,  ni  les  dissoudre. 
Mais  il  pourra,  dans  les  cas  de  nécessité,  par 
et  avec  l’avis  et  le  consentement  du  Conseil 
privé,  convoquer  ces  deux  Corps  avant  le 
terme  auquel  iis  se  seroient  ajournés.  Lors- 
qu’un Bill  aura  été  rejetté  par  l’une  ou  l’autre 
des  deux  Chambres  , il  ne  pourra  pas  être  pro- 
posé de  nouveau  pendant  la  même  Session , 
sans  la  permission  de  cette  Chambre,  et  dans 
ce  cas  on  donnera  avis  six  jours  à l’avance 
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de  la  nouvelle  proposition  qui  doit  en  être 
faite. 

XVÎIL  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Repré” 
sentans  choisiront  leurs  Officiers  respectifs , 
par  la  vole  du  scrutin , sans  contrôle  de  l’iin 
des  Corps  sur  l’autre.  Et , pendant  qu’ils  se- 
ront en  vacance,  le  Président  du  Sénat,  et 
l’Orateur  de  la  Chambre  des  Représentans  expé- 
dieront les  lettres  pour  remplir  les  places  qui 
viendront-à  vaquer  par  mort  dans  leurs  Cham- 
bres respectives,  en  donnant  connoissance  du 
tems  marqué  pour  l’élection  , trois  semaines 
au  moins  , et  trente-cinq  jours  au  plus  à l’a- 
,vance. 

XIX.  Si  quelque  Paroisse  Ou  District  né- 
glige d’élire  un  ou  plusieurs  Membres  lé  jour 
de  1 élection , ou  si  quelqu’un  des  Sujets  élus' 
pour  l’une  ou  l’autre  Chambre,  refuse  de  faire 
preuve  de  ses  qualités  ou  de  prendre  sa  séance, - 
s’il  vient  à mourir,  ou  s’il  sort  de  l’État,  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans,  selon, 
le  cas  ^ indic^ieront  des  jours  convenables 
pour  la  nouvelle  élection  d’un  onde  plusieurs 
nouveaux  Membres,  s’il  y a lieu. 

XX.  Si  quelque  Membre  du  Sériât  ou  de 
îa  Chambre  des  Représentans  accepte  quelque 
place  lucrative,  ou  quelque  commission,  autre 
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que  les  emplois  dans  la  Milice,  les  Offices  de 
Juge  de  Paix,  ou  celles  qui  sont  exceptées 
par  l’Article  X,  sa  place  de  Sénateur  ou  de 
Représentant  vaquera,  et  il  y sera  pourvu 
par  une  nouvelle  élection  ; mais  il  ne  sera  pas 
inhabile  à y rentrer,  s’il  est  réélu,  à moins  qu’il 
n’ait  été  nommé  Secrétaire  d’État,  Commis- 
saire de  la  Trésorerie,  Officier  des  Douanes, 
Garde  des  regist/es  des  actes  de  ventes.  Gref- 
fier de  l’une  des  Cours  de  Justice  , ShérifF,  Re- 
ceveur des  Poudres,  Secrétaire  du  Sénat,  de 
la  Chambre  des  Représentans , ou  du  Conseil 
privé.  Arpenteur  général,  ou  Commissaire 
des  approvisionnemens  militaires  ; tous  les 
Officiers  ci-dessus  étant  déclarés  par  la  pré- 
I sente  Constitution  inhabiles  à être  Sénateurs 
ou  Représentans. 

XXL  Comme  les  Ministres  de  l’Êvangile 
sont  dévoués  par  leur  profession  au  service 
de  Dieu  et  au  soin  des  âmes , et  ne  doivent 
pas  être  détournés  des  devoirs  importans  que 
ces  fonctions  leur  imposent  ; aiciin  Ministre 
de  l’Évangile,  ni  aucun  Prédicateur  public, 
de  quelque  Communion  qu’il  soit,  ne  sera 
éligible  pour  Gouverneur,  Lieutenant-Gou- 
verneur, Sénateur,  Représentant,  ou  Membre 
du  Conseil  Privé , tant  qu’il  exercera  les  fonc- 
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tîons  ecclésiastiques,  ni  pendant  deux  ans 
après  les  avoir  quittées. 

XXIÏ.  Les  Délégués  pour  représenter  cet 
État  dans  le  Congrès  des  États-Unis , seront 
élus  par  le  scrutin  réuni  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Représentans  dans  cette  dernière 
Chambre.  Et  Ton  ne  pourra  rien  interpréter 
dans  la  présente  Constitution,  pour  faire  re- 
garder comme  vacante  la  place  de  tout  Mem- 
bre qui  est  ou  pourra  être  Délégué  au  Con- 
grès en  vertu  de  cette  qualité. 

XXIII.  Le  droit  et  le  pouvoir  d’intenter 
une  accusation  en  crime  d’État  pour  mau- 
vaise conduite  ou  corruption  dans  leurs  Offices 
respectifs,  contre  tous  les  Officiers  de  l’Etat 
qui  ne  sont  justiciables  d’aucune  autre  Juris- 
diction  , appartiendront  à la  Chambre  des 
Représentans;  mais  il  sera  toujours  nécessaire 
que  les  deux  tiers  des  Membres  présens  con- 
courent et  consentent  à ce  que  raccusatioii 
soit  intentée.  Les  Sénateurs  et  les  Juges  de 
cet  Etat  n étant  point  Membres  de  la  Chambre 
des  Représentans,  formeront  une  Cour  pour 
connoître  de  ces  accusations,  d’après  les  régie-  ' 
mens  qui  seront  établis  par  la  Législature. 
Avant  de  procéder  aux  affaires  de  cette  nature, 
les  Membres  de  cette  Cour  prêteront  respec- 
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tivement  serment  de  procéder  et  de  juger 
sur  la  charge  en  question  avec  impartialité , 
en  conscience  et  conformément  aux  preuves. 
Et  dans  tous  procès  pour  crimes  d’Etat,  ainsi 
que  dans  tous  autres,  il  sera  accordé  un  Conseil 
à l’accusé. 

XXiy.  Ee  Lieutenant-Gouverneur  de  cet 
Etat  et  une  majorité  du  Conseil  privé  en 
exercice  auront  les  pouvoirs,  et  exerceront 
les  fonctions  de  Cour  de  Chancellerie  jusqu’à 
ce  que  la  Législature  en  ait  autrement 
ordonné,  Il  sera  établi  dans  les  différens  Dis- 
tricts de  cet  Etat  des  Ordinaires  (i),  choisis 
par  le  scrutin^^du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentans  réunis  dans  cette  dernière 
Chambre,  et  qui  auront  les  pouvoirs  et  exerce- 
ront dans  leurs  Districts  respectifs  les  fonctions 
exercées  jusqu’à  présent  par  l’Ordinaire  ;• 
et  jusqu’à  ce  que  cette  nomination  soit 
faite,  l’Ordinaire  actuel  à Charles -Town 


(i)  \l Ordinaire  est  an  Officier  de  Justice  qui  donne 
les  lettres  d’administration  pour  les  biens  des  gens  qui 
sont  morts  , qui  enregistre  les  testamens  , reçoit  les, 
comptes  des  Exécuteurs-Testamentaires  çt  des  Adird»» 
ffistrateurs,  ' 
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continuera  d’exercer  sa  charge  comme  par 
le  passé.. 

XXV.  La  Jurisdiction  de  la  Cour  d’AmI- 
raiité  sera  restreinte  aux  affaires  maritimes. 

XXVI.  Les  Juges  de  paix  seront  nommés 
par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans 
conjointement,  et  recevront  du  Gouverneur 
et  Commandant  en  chef  leurs  commissions, 
dont  la  durée  sera  soumise  à la  volonté  des 
deux  Chambres.  Ils  auront  de  droit  de  rece- 
voir les  émolumens  fixés  jusques  à présent  par 
la  Loi  ; mais  lorsqu’ils  ne  seront  pas  en 
fonctions  de  Magistrature , ils  n’auront  droit 
à aucun  des  privilèges  que  la  Loi  leur 
accorde. 

XXVII.  Tous  les  autres  officiers  de  Justice 
seront  choisis,  par  le  scrutin  réuni  du  SénaY^ 
et  de  la  Chambre  des  Représentans  , et  à 
l’exception  des  Juges  de  la  Cour  de  Chancel- 
lerie , ils  recevront  tous  du  Gouverneur  et 
Commandant  en  chef  leurs  commissions  du- 
rables , tant  qu’ils  se  conduiront  bien  , mais 
ils  seront  destitués  sur  une  adresse  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Représentans. 

XXVIII.  Les  Sheriffs  , ayant  les  qualités 
piescrites  par  la  Loi  , seront  choisis  de  la 
même  manière  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
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des  R-eprésentans , après  les  élections  du  Gou- 
verneur , du  Lieutenant- Gouverneur  et  du 
Conseil  privé  ; iis  recevront  du  Gouverneur 
et  Commandant  en  chef  leurs  commissions 
pour  deux  ans  ; et  , avant  d’entrer  en  fonc- 
tions , ils  présenteront  une  caution  comme 
la  Loi  le  prescrit. 

^ Aucun  Shériff  ayant  .servi  deux  ans  ne  sera 
éligible  pour  la  même  charge  , avant  quatre 
années  révolues  depuis  sa  sortie  de  place  ; 
mais  il  continuera  d’exercer  les  fonctions  de 
sa  charge  jusqu’à  ce  que.  son  successeur  soit 
nommé.  Personne  ne  pourra  être  élu  Shérilf 
dans  aucun  District , à moins  d’y  avoir  résidé 
pendant  les  deux  années  qui  auront  précédé 
l’élection. 

XXIX.  îl  sera  choisi  de  la  même  manière , 
par  le  scrutin  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Représentans  réunis  dans  cette  dernière  Cham- 
bre , deux  Commissaires  de  la  Trésorerie  , un 
Secrétaire  d’Etat  , des  Gardes  des  registres 
des  actes  de  vente  pour  chaque  District  , un 
Procureur  général , un  Commissaire  général 
Arpenteur  , un  Receveur  des  Poudres , des 
Collecteurs  , des  Contrôleurs  et  des  Employés 
pour  les  Douanes , et  tous  ces  Officiers  rece- 
yront  du  Gouverneur  çt  Commandant  en  chef 
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leurs  commissions  pour  deux  ans.  Aucun  d’eux 
respectivement , après  avoir  servi  quatre  ans  , 
ne  sera  éligible  pour  le  même  emploi  qu’au 
bout  dô«vquatre  années  révolues  depuis  sa  sor- 
tie de  place  ; mais  ils  continueront  à exercer 
leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que  leurs  succes- 
seurs soient  nommés.  Au  reste , aucunes  des '' 
dispositions  de  cet  article^  ne  pourra  ni  s’ap- 
pliquer ni, s’étendre  aux  différentes  personnes 
nommées  sous  la  précédente  Constitution  pour 
les  différens  offices  désignés  ci-dessus.  Les 
Commissaires  de  la  Trésorerie  et  les  Pvecevêurs 
des  Poudres  présens  et  à venir  fourniront  , 
chacun  pour  soi  , une  obligation  de  caution- 
nement avec  une  caution  recevable , le  tout 
, conformément  à la  Loi. 

XXX.  Tous  les  Officiers  des  Troupes  réglées 
de  terre  et  de  la  Marine , du  grade  de  Capi- 
taine et  au  - dessus  , seront  choisis  par  le 
scrutin  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentans  réunis  dans  cette  dernière  Chambre, 
et  recevront  leurs  commissions  du  Gouver- 
neur et  Commandant  en  chef  ; et  tous  les  autres 
Officiers  des  Troupes  réglées  de  terre  et  de  la 
Marine  de  cet  Etat  seront  brevetés  par  le  Gou- 
verneur et  Commandant  en  chef. 
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XXXî.  En  cas  de  vacance  de  quelqu’un  des 
offices  qui  sont , en  vertu  des  articles  précé- 
dens  5 à la  nomination  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Représentans  , le  Goiiv^rneur  et 
Commandant  en  chef,  par  et  avec  l’avis  du 
Conseil  privé  , y pourvoira  par  inurim  jusqu’à 
ce  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Repré- 
sentans aient  fait  une  élection  pour  remplir  les 
places  vacantes. 

XXXn.  Le  Gouverneur  et  Commandant  en 
chef,  par  et  avec  l’avis  et  le  consentement  du 
Conseil  privé,  pourra  nommer  , pour  un  tems 
à sa  voîonté,tous  les  autres  Officiers  néces- 
saires , à l’exception  de  ceux  sur  la  nomina- 
tion desquels  les  Loix  ont  autrement  statué. 
XXXin.  Le  Gouverneur  et  Commandant  en 
. chef  n’aura  pas  le  pouvoir  de  commencer  la 
guerre,  ni  de  faire  la  paix  , ni  de  conclure 
un  traité  définitif , sans  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Représentans. 

XXXÎV.  Les  résolutions  des  précédens  Con- 
grès de  cet  Etat , et  toutes  les  Loix  qui  y sont 
actuellement  en  vigueur  , et  qui  ne  sont 
point  changées  par  la  présente  Constitution  , 
.continueront  d’y  être  en  vigueur  jusqu’à 
ce  qu’elles  aient  été  changées  ou  abrogées 
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par  la  Législature  de  cet  Etat , mais  celles 
qui  n'étoient  faites  que  pour  un  tems  expire- 
ront aux  termes  respectivement  fixés  pour 
leur  durée. 

XXXV.  Le  Gouverneur  et  Commandant 
en  chef  en  exercice,  par  et  avec  lavis  et  le 
consentement  du  Conseil  privé,  pourra  mettre 
embargo  sur  toutes  denrées,  ou  en  défendre 
l’exportation  pendant  les  vacances  de  1 Assem- 
blée générale,  mais  pas  pour  ijn  tems  plus  long 
que  trente  jours. 

XXXVI.  Toutes  personnes  élues  et  nommées 
à quelque  office  que  ce  soit , ou  a quelque 
place  de  confiance , civile  ou  militaire , devront , 
avant  d’entrer  en  fonctions,  prêter  le  serment 
suivant  : 

» Je  N.  reconnois  l’Etat  de  la  Caroline 
» Méridionale  pour  un  Etat  libre,  indépen- 
» dant  et  souverain , et  que  le  Peuple  de  cet 
» Etat  ne  doit  ni  fidélité  ni  obéissance  à 
» Georges  III,  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  Je 
» renonce,  refuse  et  abjure  toute  obéissance 
» et  fidélité  envers  lui.  Et  je  jure  ou  affirme 
» (selon  le  cas)  que  je  soutiendrai,  main- 
» tiendrai  et  défendrai  de  tout  mon  pouvoir 
» le  susdit  Etat , contre  ledit  George , contre 
?>  ses  hoirs  et  scs  successeurs , et  contrq 
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n leurs  fauteurs,  assistans  et  adhérens;  que 

je  servirai  ledit  Etat  dans  l’office  de..... 
»- .avec  honneur  et  fidélité,  et  que  j’y  em- 
>>  ploierai  tout  ce  que  j’ai  de  talens  et  de 
» iiimières.  Sur  ce  Dieu  me  soit  en  aide. 

XXXVIL  II  sera  accordé  aux  Officiers 
publics  de  cet  État  des  appointemens  an- 
nuels suffisans,  dont  le  taux  sera  fixé  par 
une  Loi. 

XXXVin.  Toutes  personnes  et  toutes  so- 
ciétés religieuses  qui  reconnoissent  l’existence 
d un  Dieu , un  état  futur  de  récompenses  et 
de  punitions,  et  la  nécessité  d’un  culte  public 
seront  tolerees.  La  Religion  Chrétienne  Pro- 
testante sera  réputée , et  est  par  la  présente 
Constitution  établie  et  déclarée  /a  Religion  de. 
cet  Etat  (i).  Toutes  les  Communions  de  Chré- 
tiens Protestans  qui  se  conduiront  bien  et 
tranquillement  dans  cet  Etat,  et  qui  lui  gar- 
deront fidélité , jouiront  de  privilèges  reli- 
gieux et  civils  égaux.  Pour  remplir  ce  but 


( I ) Ce  titre  de  Religion  de  VEtat^  ne  signifie  pas 
qae  la  Religion  Chrétienne  Protestante  sera  la  seule, 
et  exoluera  les  autres  , mais  seulement  qu’elle  sera  la 
seule  pour  laquelle  l’Etat  fasse  des  fonds. 
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désirable  sans  faire  de  tort  à la  propriété 
religieuse  de  ces  sociétés  de  Chrétiens  qui 
ont  été  déjà  réunies  en  corps  par  les  Loix, 
dans  l’objet  d’un  culte  public,  et  pour  donner 
à toutes  les  autres  sociétés  de  Chrétiens  Pro- 
testans,  tant  celles  déjà  formées,  que  celles 
qui  se  formeront  par  la  suite  , la  facilité 
d’obtenir  la  même  faculté  de  faire  Corps  : 
il  est  établi,  ordonné  et  déclaré  par  la  pré- 
sente Constitution , que  les  différentes  sociétés 
de  l’Eglise  Anglicane  déjà  formées  dans  cet 
Etat  pour  l’objet  du  culte  religieux,  conti- 
nueront à faire  corps  et  à jouir  des  propriétés 
religieuses  dont  elles  sont  actuellement  en 
possession.  Que  lorsque  quinze  personnes 
mâles  ou  un  plus  grand  nombre , âgées  au 
moins  de  vingt-un  ans,  professant  la  Religion 
Chrétienne  Protestante , conviendront  de  se 
former  en  une  société  pour  l’objet  du  cuite 
religieux,  elles  seront,  en  se  conformant  aux 
conditions  mentionnées  ci- après  , bien  et 
‘duement  établies  pour  former  un  corps  et 
une  Eglise  particulière;  qu’elles  seront  réputées 
et  regardées  en  vertu  des  Loix , comme  de  la 
Religion  de  cet  Etat;  et  que  sur  leur  pétition 
à la  Législature , elles  seront  autorisées  à faire 
corps  et  à jouir  des  mêmes  privilèges  que 
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toutes  les  autres.  Que  toute  société  de  Chré-» 
tiens  ainsi  formée  se  donnera  un  nom,  ou  se 
distinguera  par  une  dénomination  quelconque, 
sous  lesquels  elle  sera  appellée  et  reconnue 
en  Justice,  et  que  tous  ceux  qui  s’associeront 
à eux  pour  le  culte,  seront  réputés  appartenir 
à la  société  ainsi  nommée.  Mais  qu’avant  de 
procéder  à l’établissement  de  ces  sociétés 
respectives  sous  des  noms  particuliers,  comme 
il  a été  dit  ci-dessus , avant  de  leur  donner  le 
droit  de  faire  corps,  et  pour  les  y autoriser, 
il  sera  nécessaire  qu’au  préalable  chaque 
société  qui  le  demandera , ait  accepté,  reconnu 
et  signé  dans  un  livre  tenu  à cet  effet,  les 
cinq  articles  suivans , sans  la  reconnoissance 
desquels  aucune  convention  , aucune  union 
d’hommes  formées  sous  le  prétexte  de  Reli- 
gion, ne  les  autorisera  à faire  corps  ni  à 
être  réputés  de  la  R.eligion  de  cet  Etat. 

Articles  à signer. 

i'’.  Qu’il  existe  un  Dieu  éternel , et  un 
état  futur  de  récompenses  et  de  punitions. 

2^.  Que  l’on  doit  rendre  à Dieu  un  culte 
public. 

3°.  Que  la  Religion  Chrétienne  est  la  vraie 
Religion, 
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4®.  Que  les  saintes  Écritures  de  l’ancien 
et  du  nouveau  Testament  sont  d’inspiration 
divine , et  sont  les  règles  de  la  foi  et  de  la 
pratique. 

5°*  Qu’il  est  conforme  aux  Loix  , et  qu’il 
est  du  devoir  de  tout  homme  , de  rendre  té- 
moignage à la  vérité  , lorsqu’il  est  appellé 
à cet  effet  par  ceux  qui  gouvernent. 

Tout  habitant  de  cet  État  appellé  pour 
prendre  Dieu  à témoin  de  la  véracité  de  son 
témoignage  , aura  la  permission  de  le  faire 
de  la  manière  qui  sera  la  plus  conforme  à 
ce  que  sa  conscience  lui  dicte.  Afin  que  le 
Peuple  de  cet  État  jouisse  toujours  du  droit 
d’élire  ses  Pasteurs  et  son  Clergé , et  afin 
qu’en  même  tems  l’État  puisse  être  suffisam- 
ment assuré  que  ceux  qui  seront  admis  au 
Ministère  Ecclésiastique  , s’acquitteront  bien 
et  duement  de  leurs  fonctions  , personne  ne 
pourra  exercer  les  fonctions  ecclésiastiques 
pour  aucune  des  Églises  légalement  reconnues, 
ù moins  d’avoir  été  choisi  par  la , pluralité 
des  Membres  de  la  Société  pour  laquelle  il 
voLi^Ira  les  exercer,  ou  par  des  personnes  que 
la  pluralité  de  la  susdite  Société  auroit  nommées 
pour  lui  choisir  et  procurer  un  Ministre;  tout 
Ministre  ainsi  choisi  et  nommé,  devra  encore 


faite  et  signer  la  déclaration  suivante,  outre 
et  par-dessus  les  cinq  articles  susdits;  savoir: 

Qu’il  est  déterminé , avec  la  grâce  de  Dieu , 
d instruire  , d apres  les  saintes  Écritures  , le 
Peuple  confié  a ses  soins  , et  de  ne  rien  en- 
seigner , 'comme  nécessaire  au  salut  éternel , 
que  ce  qu’il  sera  persuadé  que  l’on  peut  con- 
clure et  prouver  d’après  les  saintes  Écritures  ; 
qu’il  usera  , tarit  auprès  des  malades  que  des 
.gens  sains  confiés  à ses  soiris , de  toutes  les 
voies  particulières  et  publiques  , de  conseil 
et  d’avertissement  que  la  nécessité  requerra, 
et  que  les  occasions  lui  fourniront;  qu’il  sera 
exact  à faire  les  prières  , et  les  lectures  des 
saintes  Écritures  , et  aux  études  qui  peuvent 
aider  à les  bien  connoître  ; qu’il  sera  exact 
et  soigneux  à se  conformer  lui  et  sa  famille 
à la  doctrine  du  Christ;  et  qu’il  maintiendra 
et  procurera  , autant  qu’il  lui  sera  possible  , 
îa-  tranquillité  , la  paix  et  l’amour  mutuel , 
parmi  tout  le  Peuple  , et  spécialement  parmi 
ceux  qui  sont  ou  seront  confiés  à ses  soins. 

Personne  ne  gênera  , ni  ne  troublera  une 
assemblée  religieuse  quelconque  , ni  ne  se 
servira  d’aucune  phrase  ou  expression , soit 
de  reproche  , soit  injurieuse  ou  avilissante  , 
contre  aucune  Église  ; car  c’est  un  moyen 

certain 
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'certain  de'  troubler  le  repos  public , et  d’em- 
pêcher la  conversion  de  tout  non-croyant  à 
'la  vraie  Foi,  en  les  engageant  dans  des  que- 
relles , et  en  suscitant  des  animosités  qui 
portent  à haïr  une  croyance  à laquelle  on 
auroit  pu  les  amener,  et  à haïr  ceux  qui  la 
professent.  Aucune  personne  , quelle  qu’elle 
soit,  ne  devra  dans  une 'assemblée  religieuse 
rien  proférer  d’irrévérent  ou  de  séditieux  , 
sur  le  Gouvernement  de  cet  État.  Personne 
ne  sera  obligé  par  la  Loi  de  payer  pour  le 
maintien  ou  l’entretien  d’un  culte  religieux 
auquel  il  ne  se  sera  pas  librement  uni,  ou  pour 
lequel  il  ne  se  sera  pas  volontairement  en- 
gagé à payer.  Mais  les  Églises , Chapelles , 
Presbytères  , terres  , et  toutes  autres  pro- 
priétés , actuellement  appartenant  à quelqu’une 
des  Sociétés  de  l’Église  Anglicane  , ou  à 
toutes  autres  Sociétés  religieuses,  leur  demeu- 
reront et  leur  seront  assurés  à perpétuité. 
Les  pauvres  seront  secourits,  et  les  élections 
conduites  en  la  manière  accoutumée , jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  pourvu  à des  Loix  pour  régler 
ces  objets  de  la  manière  la  plus  équitable. 

XXXîX.  La  totalité  oe  l’État  sera  divisée 
en  Districts  et  Comtés,  et  il  sera  établi  des 
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Cours  de  Comté  , aussi-îôt  qu’il  aura  pu  être 
statue  par  des  Loix  sur  ces  difFérens  objets, 
XL.  Les  Loix  pénales  usitées  jusqu’à  pré- 
sent , seront  réformées  , les  peines  seront 
rendues  dans  quelques  cas  moins  sanguinaires, 
et  en  général  plus  proportionnées  aux  délits. 

XLL  Aucun  homme  libre  de  cet  Etat  n€ 
pourra  être  arrêté,  emprisonné,  dépouillé  de 
sa  franche  tenue  , de  ses  immunités  ou  pri- 
vilèges, mis  hors  de  la  protection  des  Loix, 
exile  , ni  prive  en  aucune  manière  de  sa  vie, 
de  sa  liberté  ou  de  sa  propriété  , que  par  un 
jugement  de  ses  Pairs  , en  vertu  de  la  Loi 
; du  Pays. 

XLIL  Le  Militaire  sera  subordonné  à la 
'Puissance  civile  de  l’Etat. 

XLIIL  La  liberté  de  la  presse  sera  con- 
servée inviolablement, 

XLIV.  Aucune  partie  de  la  présente  Cons- 
titution ne  pourra  être  changée  , sans  qu’il 
soit  donné  préalablement  connoissance  du 
projet  d’y  faire  un  changement  quatre-vingt- 
dix  jours  à l’avance;  et  il  ne  sera  rien  changé 
dans  aucune  partie  de  la  présente  Constitution 
sans  le  consentement  de  la  pluralité  des 
Membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Pvcprésentans. 
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XLV.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Repré- 
Sentans  ne  procéderont  à l’élection  d’un  Goii-^ 
verneur  j ou  d’un  Lieutenant-Gouverneur^ 
que  lorsqu’il  y aura  plus  de  moitié  au  moins 
de  leurs  Membres  respectifs  présens* 

Dans  la  Chambre  du  Conseil  , dix -neuf 
Mars  mil  sept  cent  soixante-dix-huit* 

Consentie , 

Ravlin  LOwNdes. 

HugH  RutLEDGE,  Oratmr  du  Consul 
Législatif.  Thomas  Bee,  Orateur  de  tAs^ 
semblée  générale. 

En  Assemblée  générale,  dix-neuf  Mars  miî 
sept  cent  soixante-dix-huit* 

Publié  par  ordre  de  la  Chambre,' 

Pierre  Timothy,  Greffier  de C Ass.  Génl 
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GEORGIE. 


Constitution  de  tEtat  de  Géorgie , unanimement 
arrêtée  le  cinq  Février  mil  sept  cent  soixante- 
dix-sept, 

PRÉAMBULE. 

Considérant  que  la  conduite  de  la  Légis- 
lature de  la  Grande-Bretagne,  a depuis  long, 
tems  été  vexatoire  envers  le  Peuple  de  l’Amé- 
TÎque , jusqu’au  point  d’avoir  explicitement 
déclaré , les  années  dernières , et  d’avoir  affirmé 
qu’elle  avoit  le  droit  de  lever  des  taxes  sur 
le  Peuple  de  l’Amérique , et  de  faire  des 
Loix  obligatoires  pour  lui  dans  tous  les  cas 
quelconques  , sans  son  consentement  ; qu’une 
telle  conduite  répugnant  aux  droits  communs 
à tous  les  hommes  , a forcé  les  Américains 
à s’opposer  en  hommes  libres  à ces  mesures 
vexatoires , et  à s’assurer  les  droits  et  les 
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privilèges  qui  leur  appartiennent  par  les  loix 
de  la  nature  et  de  la  raison;  ce  qui  a été 
fait  par  le  consentement  général  de  tout  le 
Peuple  , des  États  de  New-Hampshire , Massa; 
chusetts  , Rhode  Island  , Connecticut , New- 
y orck, New-Jersey , Pensylvanie,  des  Comtés 
de  New-Castle , Kent  et  Sussex  sur  la  Dela- 
ware , du  Maryland  , de  la  Virginie , de  la 
Caroline  Septentrionale , de  la  Caroline  Méri- 
dionale, et  de  la  Géorgie  , donné  par  leurs 
Représentans  assemblés  en  Congrès  Général 
dans  la  ville  de  Philadelphie  : 

Considérant  que  le  quinze  du  mois  de  Mars 
dernier,  le  susdit  Congrès  a recommandé  aux 
Assemblées  et  aux  Conventions  respectives  de 
ceux  des  États-Unis , où  il  n’avoit  pas  encore 
été  établi  un  Gouvernement  approprié  aux 
circonstances , d’adopter  la  forme  de  Gouver- 
nement, qui  d’après  l’opinion  des  Représen- 
tans du  Peuple,  paroîtroit  la  plus  propre  à 
procurer  le  bonheur  et  la  sûreté  de  leurs 
Constituans  en  particulier  , et  de  l’Amérique 
en  général  : 

Et  considérant  que  le  susdit  Honorable 
Congrès  a aussi  déclaré  le  quatre  Juillet  mil 
sept  cent  soixante-seize  tlndipmdauudes  Etats- 
Unis  m C Amérique,  et  que  tout  lien  politique. 


entr’eux  et  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne , 
a été  rompu  en  conséquence  de  cette  décla- 
ration : 

Tout  considéré,  Nous  , Représentans  du 
Peuple,  de  qui  tout  pouvoir  émane ,^et  de  qui 
Tavantage  est  le  but  de  tout  Gouvernement , 
en  vertu  du  pouvoir  à Nous  délégué,  Nous 
ordonnons  et  déclarons , et  par  le  présent  Acte 
il  est  ordonné  et  déclaré  que  les  Règles  et 
Réglemens  suivans  sont  adoptés  pour  le  Gou- 
vernement futur  de  cet  État, 


CONSTITUTION 
F O R M E D E Gouvernement^ 

Art.  1er.  Les  Départemens  Législatif  ; 
Exécutif  ^ Judiciaire  , seront  distincts  et  sé- 
parés 5 de  manière  que  1 un  n exerce  point  les 
p.; avoirs  qui  appartierlklront  aux  autres. 

L.  La  Législature  de  cet  État  sera  composée 
des  Représentons  du  Peuple  , comme  il  est, 
ci-après  indiqué. 

Les  Representans  seront  élus  annuellement 
îc  premier  mardi  du  mois  de  Décembre  de 
cfïaque  année  ; et  les  Représentans  ainsi  élus, 
s’asssembleront  le  premier  mardi  du  înois  de 
Janvier  suivant  à Savannah,  ou  dans  tel  autre 
lieu  , ou  tels  autres  lieux  que  la  Chambre  d’ As- 
semblée en  exercice  Fordonnera. 

Les  Representans  ainsi  élus  procéderont  dans 
leur-  première  Séance  au  choix  d’un  Gouver- 
neur , à qui  Ton  donnera  le  titre  de  Honno- 
mbU  ^ et  d’un  Conseil  chargé  du  Département 
exécutif:  ils  y procéderont  par  la  voie  dit 
scrutin  , et  choisiront  dans  leur  propre  Corps, 
deux  Sujets  de  chacun  des  Comtés  de  cet  État, 
à l’exception  pourtant  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  autorisés  à envoyer  dix  Membres. 
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L’un  de  ces  Conseillers  de  chaque  Goriité  sera 
toujours  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  Gou- 
verneur , et  les  deux  aUernèront  mois  par  mois  , 
à moins  qu’ils  ne  prennent  entr’eux  d’autres 
afrangemens  pour  régler  leurs  alternatives  de 
service  plus  longues  ou  plus  courtes  ^ cette 
clause,  au  reste,  n’empêchera  pas  l’un  et 
l’autre  des  Membres  de  chaque  Comté  de  servir 
à la  fois , s’ils'  le  veulent.  Le  reste  des  Repré- 
sentans  s’appellera,  la  Chambre  Assemblée i 
et  la  pluralité  des  Membres  de  cette  Chambre 
aura  pouvoir  de  procéder  à l’expédition  des 
affaires. 

III.  Ce  sera  une  règle  inaltérable,  que  la 
Chambre  d’ Assemblée  expirera  et  sera  dissoute 
chaque  année  le  jour  qui  précédera  celui  fde 
l’élection  mentionnée  dans  le  Réglement  de 
l’article  précédent. 

IV.  La  Représentation  sera  partagée  de  la 
manière  suivante: 

Dix  Membres  pour  chaque  Comté  , comme 
il  est  ci-après  ordonné , à l’exception  du  Comté 
de  Liberté , qui  contient  trois  Partoisses , et 
à qui  il  sera  passé  quatorze  Membres. 

- Les  terres  cédées  au  nord  de  la  rivière 
Ogeechie , formeront  un  Comté  qui  sera  connu 
sous  le  nom  de  Wilkes, 


loS  CONSTÎTUTIÔÎ^ 

- La  Paroisse  de  Saint-Paul  formera  un  aütr? 
Comté  sous  le  nom  de  Richmond. 

La  Paroisse  de  Saint-George  un  autre  Comtéj 
sous  le  nom  de  Burke. 

La  Paroisse  de  Saint-Matthieu , et  la  partie 
supérieure  de  Saint-Philippe,  au-dessus  de 
Canouchie,  un  autre  Comté,  sous  le  nom  de 
^ffingham^ 

La  Paroisse.de  Christ  church,  l’Eglise  du 
Christ  et  la  partie  inférieure  de  celle  de  Saint- 
Philippe,  au-dessous  de  Canouchie,  un  autre 
Comté,  sous  le  nom  de  Chatham. 

Les  Paroisses  de  Saint-Jean,  Saint-André  ; 
et  Saint- Jacques  , un  autre  Comté,  sous  le 
nom  de  Libertés 

Les  Paroisses  de  Saint-David  et  de  Saint- 
Patrick  , un  autre  Comté , sous  le  nom  de 

Glyn, 

Les  Paroisses  de  Saint-Thomas  et  de  Sainte- 
Marie,  un  autre  Comté,  sousTe  nom  de  Camdm: 
Le  Port  et  la  Banlieue  de  Savannah  auront 
droit  d’envoyer  quatre  Membres  pour  repré- 
senter  leur  Commerce^ 


Le  Port  et  la  Banlieue  de  Sunbury 
droit  d’envoyer  deux  Membres  pour 
senter  leur  Commerce. 


auront 

repré-j 


y.  Les  deux  Comtés  de  Glyn  et  de  Camdeq 
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auront  chacun  un  Représentant  ; et  leur  Repré- 
sentation, ainsi  que  celle  de  tous  les  autres 
Comtés  qui  pourront  être  établis  dans  la  suite 
par  la  Chambre  d’Assemblée  , sera  réglée  par 
les  dispositions  suivantes:  chaque  Comté,' 
dès  le  moment  de  sa  première  institution , 
aura  droit  d’envoyer  un  Représentant , pourvu 
que  les  habitans  dudit  Comté  puissent  fournir 
dix  Électeurs  ; s’il  y a trente  Électeurs , ils* 
pourront  envoyer  deux  Représentans  ; trois 
pour  quarante  Électeurs,  quatre  pour  soixante , 
six  pour  quatre-vingt;  et  lorsqu’il  y aura 
cent  Électeurs,  ou  plus,  ils  pourront  envoyer 
dix  Représentans  , parmi  lesquels  on  choisira 
peur  lors  deux  Conseillers  , comme  il  est 
ordonné  pour  les  autres  Comtés. 

VI.  Les  Représentans  seront  choisis  parmi- 
les  hàbitans  de  chaque  Comté  , et  devront 
avoir  résidé ‘douze  mois  au  moins  dans  cet 
État,  et  trois  mois  dans  le  Comté  pour  lequel 
ils  seront  élus;  mais  les  Francs-Tenanciers 
des  Comtés  de  Glyn  et  de  Camden , .qui  sont 
dans  un  état  d’alarme  , seront  exceptés  de  cette 
clause  , et  pourront  choisir  un  Représentant 
pour  chacun  de  leurs  Comtés  respectifs  , ainsi 
qu’il  est  spécifié  dans  les  articles  de^la  présente 
Constitution , et  faire  leur  élection  dans  tout 
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autre  Comté  de  cet  État,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
un  nombre  d’habitans  résidans  suffisant  pour 
leur  donner  droit  à un  plus  grand  nombre  de 
Représentans.  Les  Représentans  devront  être 
de  la  Religion  Protestante , de  l’âge  au  moins 
de  vingt-un  ans , et  posséder  en  leur  propre 
et  privé  nom  deux  cent  cinquante  acres  de 
terre , ou  quelque  propriété  de  la  valeur  de 
deux  cent  cinquante  livres  sterling* 

VII.  La  Chambre  d’Assemblée  aura  le  pouvoir 
de  faire  toutes  les  Loix  et  tous  les  Réglemens 
qui  pourront  procurer  le  bon  ordre  et  l’avan- 
tage de  cet  État , pourvu  -que  ces  Loix  et 
Réglemens  ne  répugnent  point  â la  véritable 
intention,  ni  au  vrai  sens  d’aucune  des  règles 
et  dispositions  contenues  dans  la  présente 
Constitution.  * 

La  Chambre  d’AssembléÆ  aura  aussi  Je 
pouvoir  d’abroger  toutes  les  Loix  et  Ordon- 
nances qu’elle  trouvera  nuisibles  au  Peuple  ; 
elle  choisira  son  Orateur,  nommera  ses  Offi- 
ciers , établira  des  Réglemens  pour  sa  disci- 
pline intérieure  et  ses  formes  de  procéder  ^ 
expédiera  des  Lettres  d’élection  pour  suppléer 
aux  vacances  intermédiaires , et  pourra  s’a- 
journer à tous  les  tems  de  l’année. 

iVIII.  Toutes  les  Loix  et  Ordonnances  seront 
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lues  trois  fois;  chaque  lecture  se  fera  à des 
jours  différens , excepté  dans  le  cas  de  grand 
danger  et  de  nécessité  urgente  ; et  toutes  les 
Loix  et  Ordonnances  seront,  après  la  seconde 
lecture  ; envoyées  au  Conseil  exécutif  pour 
qu’il  les  examine  et  donne  son  ayis. 

IX.  Tous  les  habitans  blancs,  mâles,  âgés 
de  vingt-un  ans,  possédant  en  leur  propre  et 
privé  nom , une  valeur  de  dix  livres  sterling, 
et  soumis  à payer  les  taxes  dans  cet  État,  ou 
professant  quelque  métier , ou  faisant  quelque 
commerce,  et  qui  auront  résidé  six  mois  dans 
cet  État,  auront  droit  de  suffrage  dans  toutes 
les  élections , pour  les  Représentans  et  pour 
tous  les  autres  Officiers  qui  doivent , en  vertu 
de  la  présente  Constitution  , être  choisis  par 
1 universalité  du  Peuple;  chaque  personne 
ayant  droit  de  voter  a une  élection,  donnera 
son  suffrage  par  la  voie  du  scrutin*,  et  sera 
tenue  de  le  donner  personnellement. 

X.  Aucun  Officier  , quel  qu’il  soit , ne  prê- 
tera son  ministère  pour  aucun  procès , et  ne 
causera  aucune  autre  espèce  d’empêchement  à 
une  personne  ayant  droit  de  suffrag'e  , soit 
pendant  qu’elle  ira  au  lieu  de  l’élection , soit 
pendant  le  tems  de  ladite  élection , soit  pen- 
dant celui  de  son  retour  ; et  aucuns  Officiers 
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Militaires , ou  Soldats , ne  paroîtront  à une 
élection  dans  le  costume  militaire , afin  que 
toutes  les  élections  soient  exemptes  de  toute 
gêne,  et  parfaitement  libres. 

XI.  Aucun  habitant  n’aura  droit  à plus  d’un 
suffrage , et  ne  le  donnera  que  dans  le  Comté 
où  il  aura  son  domicile , à l’exception  du  cas 
ci-dessus  excepté , (/7£?Mr  Us  Comtés  deGlyn  et 
de  Catien)  \ et  aucun  habitant  ayant  un  titre 
de  noblesse  ne  pourra  être  Représentant , ni 
occuper  aucun  emploi  soit  honorifique  soit 
lucratif,  soit  dépuré  confiance  dans  cet  État, 
tant  qu’il  se  prévaudra  de  son  titre  de  noblesse  ; 
mais  s’il  renonce  à cette  distinction  , de  la 
manière  qui  sera  réglée  par  les  Législatures'  à 
venir , alors  et  dans  ce  cas  , il  aura  droit  de 
suffrage,  sera  éligible  pour  Représentant, comme 
il  a été  çi-dessus  réglé , et  jouira  de  tous  les 
autres  avantages  de  citoyen  libre. 

XII.  Tout  habitant  qui  s’absentera  d’une 
élection  , ou  qui  négligera  d’y  donner  son 
suffrage , sera  tenu  de  payer  une  amende , qui 
n’excédera  pas  cinq  livres  sterling  ; la  Légis- 
lature réglera  par  un  acte  la  manière  dont  se 
fera  le  recouvrement  de  ces  amendes  , et 
l’application  des  fonds  qui  en  proviendront; 

mais 


DE  GEORGIE.  il^ 

mais  on  admettra  les  excuses  légitimes  pour 
ces  absences. 

Xin.  La  forme  d elecîiorr  pour  les  Repré- 
sentans  sera  le  scrutin  , qui  sera  recueilli  par 
‘deux  ou  plusieurs  Juges  de  paix , munis  d’une 
boîte  convenable  pour  recevoir  les  billets  ; 
lorsque  la  votation  sera  finie  , on  fera  le 
compte  des  billets  en  public,  on  le  comparera 
avec  la  liste  qui  aura  été  préalablement  dressée 
de  tous  les  Votans  ; et  la  pluralité  sera  pro- 
clamée sur-le-champ  ÿ il  sera  délivré  un  cer- 
tificat de  l’élection  aux  Sujets  élus,  et  il  en 
sera  envoyé  un  à la  Chambre  des  Repré-- 
sentans. 

XIV.  Tout  habitant  ayant  droit  de  suffrage, 
sera  tenu  , si  on  l’exige  , de  prêter  le  serment , 
ou  de  faire  l’affirmation  dont  la  teneur  suit  : 

Je  N.  jure  volontairement  et  solemnelle- 
ment,(  ou  j’affirme  suivant  le  cas  ) que  je  dois 
et  voue  une  véritable  fidélité  à cet  État , et 
que  je  soutiendrai  sa  Constitution.  Sur  ce.  Dieu 
me  soit  en  aide. 

XV.  Cinq  des  Représentans  élus  en  îa 
manière  ci-devant  prescrite , auront  pouvoir 
de  s’administrer  mutuellement  le  serment 
suivant  1 un  a 1 autre  ; ils  le  féront  prêter 
ensuite  dans  la  Chambre  à tous  les  autres 
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Membres  qui  viendront  se  mettre  en  régie 
■pour  prendre  leur  séance  ; et  tout  Repré- 
sentant ayant  déjà  prêté  le  serment  pourra , 
comme  ces  cinq  premiers,  le  faire  prêter 
aux  autres. 

Suit  la  ttnzur  du  Strmmt» 

Je  N.  jure  solemnellement , que  je  garderai 
une  véritable  fidélité  à l’Etat  de  Georjgie  , que 
je  répondrai  du  mieux  qui  me  sera  possible 
à la  confiance  dont  on  m’a  honnoré,  que  je 
remplirai  en  conscience  et  aussi  bien  que  mes 
lumières  me  le  permettront  , les  fonctions  de 
ma  place  , pour  l’avantage  de  cet  Etat  ; que 
je  soutiendrai  sa  Constitution  : et  je  jure  que 
]’ai  obtenu  mon  élection  sans  fraude , corrup- 
tion ^ou  séduction  quelconques.  Sur  ce , Dieu 
me  soit  en  aide. 

XVI.  Les  Délégués  Continentaux  seront 
nommés  annuelleraent  au  scrutin,  ils  auront 
droit  de  siéger  , de  discuter  , et  de  voter 
dans  la  Chambre  d’Assemblée , et  seront  ré- 
putés en  faire  partie  ; ils  seront  toutes-fois 
soumis  au  Réglement  contenu  dans  le  douzième 
article  de  la  Confédération  des  Etats-Unis,. 
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XVII.  Aucun  Habitant  pourvu  de  quelqii’em- 
ploi  lucratif  sous  l’autorité  de  cet  Etat , ou 
pourvu  d’une  commission  militaire  sous  l’au- 
torité de  cet  Etat,  ou  sous  celle  de  tout  autre 
Etat  que  ce  soit,  excepté  les  Officiers  de  la 
Milice  , ne  sera  éligible  comme  Représentant. 
Et  si  quelque  Représentant  est  nommé  à un  em- 
ploi lucratif,  ou  pourvu  d’une  commission 
militaire,  et  s’il  les  accepte,  sa  place  dans  la 
Chambre  vaquera  sur-le-champ  , et  il  ne 
pourra  pas  être  réélu,  tant  qu’il  gardera  l’autre 
emploi. 

Il  n’est  point  entendu  par  cet  article  , que 
la  charge  de  Juge  de  Paix,  soit  un  emploi 
lucratif. 

XVIII.  Personne  ne  pourra  posséder  à la 
fois  plus  d’un  emploi  lucratif  sous  l’autorité 
de  cet  Etat. 

XIX.  Le  Gouverneur  avec  l’avis  du  Conseil 
exécutif,  exercera  la  puissance  exécutrice  de 
cet  Etat,  conformément  aux  Loix  et  à la  Cons- 
titution de  l’Etat,  excepté  pour  les  cas  de  grâces 
ou  de  remises  d’amendes,  qu’il  ne  pourra 
jamais  accorder;  mais  il  pourra  accorder  répit 
à un  criminel  , ou  faire  surseoir  au  paiement 
d’une  amende  , jusqu’à  la  plus  prochaine  séance 
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de  l’Assemblée,  qui  en  décidera  comme  elle  le 
jugera  à propos. 

XX.  Le  Gouverneur  avec  l’avis  du  Conseil 
exécutir , aura  le  pouvoir  de  convoquer  la 
Chambre  d’Assemblée  , lorsque  les  circons- 
tances l’exigeront,  avant  le  tems  pour  lequel 
elle  se  sera  ajournée. 

XXL  Le  Gouverneur  avec  l’avis  du  Conseil 
exécutif,  pourvoira  jusqu’à  la  prochaine  élec- 
tion générale , à tous  les  emplois  qui  viendront 
à vaquer  dans  Ihntervalle  d’une  élection  à 
l’autre,  et  toutes  les  commissions  civiles  et 
militaites  seront  délivrées  par  le  Gouverneur, 
revêtues  de  sa  signature  , et  scellées  du  grand 
sceau  de  l’État. 

XXn.'#Le  Gouverneur  pourra  présider  le 
Conseil  exécutif  dans  tous  les  tems,  excepté 
lorsque  ce  Conseil  prendra  en  considération 
et  examinera  les  Loix  et  Ordonnances,  pré- 
sentées par  la  Chambre  d’Assemblée. 

XXÎIL  Le  Gouverneur  sera  choisi  annuelle- 
ment au  scrutin , il  ne  sera  pas  éligible  pour 
cette  charge  pour  plus  d’un  an  dans  l’espace 
de  trois  années , et  il  ne  pourra  être  pourvu 
d’aucune  commission  militaire  sous  l’autorité 
de  cet  Etat  ni  d’aucun  autre  État. 
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• Le  Gouverneur  devra  résider  dans  le  lieu 
que  la  Chambre  d’Assemblée  en  exercice  dési- 
gnera. 

XXIV.  Scrmmt  du  Gouverneur, 

Je  N.  élu  Gouverneur  de  l’État  de  Géorgie 
par  ses  Représentans , promets  et  jure  solem- 
neliement  , que  durant  le  tems  pour  lequel  je 
suis  nommé,  je  m’acquitterai,  aussi  bien  que 
mestalens  et  mon  jugement  me  le  permettront, 
des  fonctions  de  ladite  charge,  fidèlement  et 
en  conscience,  conformément  aux  Loix , sans 
faveur,  affection,  ni  partialité;  que  je  sou- 
tiendrai, maintiendrai  et  défendrai  de  tout 
mon  pouvoir  l’État  de  Géorgie  , et  sa  Cons- 
titution ; que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
protéger  le  Peuple  de  cet  État,  et  lui  assurer 
la  tranqiiille  jouissance  de  tous  ses  droits , 
franchises  et  privilèges , pour  que  les  Loix  et 
Ordonnances  de  l’État  soient  bien  et  duement 
observées  , et  pour  qu,e  la  Loi  et  la  Justice 
soient  exécutées  avec  équité  et  douceur  dans 
tous  les  jugemens.  Je  promets  et  jure  solem- 
nellement  en  outre  que  je  remettrai  paisible- 
ment et  tranquillement  la  charge  de  Gouver- 
neur , pour  laquelle  j’ai  été  élu  , à l’époque 

H 3 


Il8  CONSTITUTION 

fixée  par  la  Constitution  pour  ma  permanence 
dans  cette  Charge:  et  enfin,  je  jure 'aussi 
solemnellement , que  je  n’ai  point  accepté 
d’une  manière  contraire  à la  Constitution  , 
ladite  chirge  pour  laquelle  j’ai  été  élu:  sur 
ce , Dieu  me  soit  en  aide. 

Ce  sera  uOrateur  de  l’Assemblée  qui  fera 
prêter  au  Gouverneur  le  serment  ci-dessus. 

Et  l’Orateur  de  l’Assemblée  fera  prêter  le 
même  serment  au  Président  du  Conseil. 

Toute  personne  qui  n’aura  pas  résidé  trois 
ans  dans  cet  Etat  ne  sera  pas  éligible  pour  la 
charge  de  Gouverneur. 

XXV.  Le  Conseil  exécutif  s’assemblera  le 
lendemain  de  son  élection , et  procédera  à 
se  choisir  un  Président  parmi  ses  Membres  ; 
il  aura  le  pouvoir  de  nommer  ses  Officiers  et 
d’établir  ses  formes  de  procéder. 

Les  suffrages  dans  le  Conseil  se  donneront 
toujours  par  Comtés,  et  non  par  individus. 

XXVI.  Chaque  Conseiller  présent  à une 
délibération , pourra  faire  enregistrer  sa  pro- 
testation contre  toutes  mesures  du  Conseil 
auxquelles  il  n’aura  pas  consenti , pourvu 
qu’il  le  fasse  dans  l’espace  de  trois  jours. 
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XXVII.  Pendant  toute  la  session  de  TAs- 
semblée,  tous  les  Membres  du  Conseil  exé- 
cutif tiendront  aussi  leurs  séances,  à moins 
qu’ils  n’en  soient  empêchés  par  maladie  ou  par 
quelqu’autre  nécessité  urgente  ; dans  ce  cas  , 
le  plus  grand  nombre  des  Membres  de  ce  Con- 
seil formera  un  bureau  pour  examiner  les 
Loix  et  Ordonnances  qui  leur  seront  envoyées 
par  la  Chambre  d’Assemblée  ; et  toutes  les 
Loix,  et  Ordonnances  envoyées  au  Conseil 
seront  renvoyées  avec  ses  observations  dans 
l’espace  de  cinq  jours. 

XXVIII.  Un  Comité  du  Conseil  envoyé 
avec  les  changemens  proposés  dans  une  Loi 
ou  Ordonnance  , exposera  les  raisons  du 
Conseil  pour  ces  changemens;  ce  Comité 
sera  assis  et  couvert  , et  tous  les  Membres 
de  la  Chambre  , à l’exception  de  l’Orateur 
resteront  découverts  pendant  tout  le  tems, 

XXIX.  Dans  les  cas  d’absence  ou  de  mala- 
die du  Gouverneur,  le  Président  du  Conseil 
exécutif  exercera  les  fonctions  de  Gouverneur, 
et  aura  les  mêmes  pouvoirs. 

XXX.  Quand  il  se  présentera  devant  le 
Gouverneur  et  le  Conseil  exécutif,  quelque 
affaire  qui  exigera  le  secret,  le  Gouverneur 
devra,  et  il  lui  est  enjoint  par  la  présente 
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Constitution , de  faire  prêter  le  serment  dont 
la  teneur  suit  : 

Je  N.  jure  solemnellement  de  ne  révéler  à 
qui  que  ce  soit , de  vive  voix  ni  par  écrit , ni 
d’aucune  autre  manière  quelconque,  l’affaire 
quelle  qu’elle  soit , qui  va  être  communiquée 
au_ Conseil  , jusqu’à  ce  que  la  permission  en 
soit  donnée  par  ledit  Conseil,  ou  que  j’en 
sois  requis  par  la  Chambre  d’Assembîée  ; et 
je  jure  tout  ce  que  dessus  sans  aucunes  réserves 
ni  restrictions  quelconques.  Sur  ce.  Dieu  me 
soit  en  aide. 

On  fera  prêter  le  même  serment  au  Secré- 
taire et  à tous  les  autres  Officiers  qu’il  sera 
nécessaire  d’employer  pour  1 affaire. 

XXXI  Le  Département  exécutif  subsistera 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  renouvellé,  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite. 

XXXII.  1 outes  les  affaires  entre  les  Corps 
chargés  de  la  Puissance  législatrice,  et  de  la 
Puissance  exécutrice  seront  communiquées  de 
lun  à l’autre  par  vole  de  Message;  et  le 
Message  sera  porté  de  la  Législature  au  Gou- 
verneur ou  au  Conseil  exécutif,  par  un  Co- 
mité ; du  Gouverneur  à la  Chambre  d’As- 
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semblée , par  le  Secrétaire  du  Conseil  ; et 
du  Conseil  exécutif,  par  un  Comité  de  ce 
Conseil. 

XXXîII.  Le  Gouverneur  en  exercice , sera 
Capitaine  Général  et  Commandant  en  chef 
de  toute  la  Milice  , et  de  toutes  les  autres 
forces  de  terre  ou  de  mer  appartenant  à cet 
Etat. 

XXXIV.  Il  sera  exprimé  dans  toutes  les’ 
Commissions  de  la  Milice,  que  les  Officiers  qui 
en  sont  pourvus  les  garderont  tant  qu’ils  se 
conduiront  bien. 

'XXXV.  Chaque  Comté  de  cet  Etat,  dans 
lequel  il  y a maintenant ,.  ou  dans  lequel  il 
y aura  par  la  suite  deux  cent  cinquante 
hommes  ou  plus,  propres  à porter  les  armes, 
formera  un  bataillon  ; s’il  devient  trop  nom- 
breux pour  un  seul  bataillon,  il  y en  sera 
formé  plusieurs , en  vertu  d’un  Bill  de  la  Lé- 
gislature; et  ceux  des  Comtés  qui  auront  moins 
de  deux  cent  cinquante  hommes,  formeront  des 
Compagnies  séparées. 

XXXVI.  Il  sera  établi  dans  chaque  Comté 
une  Cour  appellée  Cour  supérieure  , qui  se 
tiendra  deux  fois  chaque  année,  savoir,  à 
commencer  du  premier  mardi  du  mois ‘de 
Mars. 
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Le  premier  mardi  , dans  le  Comté  de  ' ] 
Chatham. 

Le  second  mardi , dans  le  Comté  de  Effin- 
gham. 

Le  troisième  mardi , dans  le  Comté  de  | 
Burke.  • | 

Le  quatrième  mardi , dans  le  Comté  de  | 
Richmond.  | 

Le  cinquième  mardi , dans  le  Comté  de 
Vilkes. 

Le  sixième  mardi,  dans  le  Comté  de  Li- 
berté. 

Le  septième  mardi  , dans  le  Comté  de 
Glyn. 

Le  huitième  mardi , dans  le  Comté  de 
Camden. 

Les  mêmes  Cours  se  tiendront , à commencer 
en  Octobre,  pour  continuer  dans  le  même  ordre 
que  ci-dessus.  m 

XXX VII.  Toutes  les  causes  et  discussions  | 
entre  des  Parties  domiciliées  dans  le  même 
Comté,  se  poursuivront  dans  ce  Comté. 

XXXVIII.  Toutes  les  discussions  entre  des 
Parties  domiciliées  dans  des  Comtés  difFérens, 
se  poursuivront  dans  le  Comté  qu’habite  le 
Défendeur  , à l’exception  de  celles  qui 
auront  pour  objet  des  biens-fonds,  lesquelles 
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se  poursuivront  dans  le  Comté  où  les  fonds 
seront  situés. 

XXXIX.  Toutes  les  causes  pour  trouble  du 
repos  public,  félonie,  meurtre  , et  trahison 
contre  l’Etat,  se  poursuivront  dans  le  Comté 
où  le  délit  aura  été  commis.  Toutes  les 
causes  , soit  civiles  , soit  criminelles  qui 
s’élèveront  dans  un  Comté,  où  il  n’y  aura 
pas  un  nombre  d’habitans  suffisant  pour  y 
former  une  Cour,  se  poursuivront  dans  le 
plus  voisin  des  Comtés  où  il  s’en  tiendra 
une. 

XL.  Toutes  les  causes , de  quelque  nature 
qu’elles  soient , à l’exception  de  ce  qui  sera 
dit  ci-après,  se  poursuivront  dans  la ^ Cour 
Supérieure , qui  sera  composée  du  Chef-Juge , 
et  de  trois  autres  Juges  ou  plus  , résidans 
dans  le  Comté.  En  cas  d’absence  du  Chef- 
Juge  , le  plus  ancien  Juge  présent  le  rem- 
placera , et  tiendra  la  Cour  avec  le  Greffier 
du  Comté,  le  Procureur  pour  l’Etat,  le  Shériff, 
le  Coroner  , le  Connétable  et  les  Jurés  ; en 
cas  d’absence  de  quelques-uns  des  Officiers 
ci-dessus  nommés,  les  Juges  présens  en  nom- 
meront d’autres  à leur  place,  par  intérim.  Et 
si  quelque  Demandeur  ou  Défendeur  en  cause 
civile , n’est  pas  satisfait  de  la  décision  du 
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_ Juré,  alors  et  dans  ce  cas,  il  pourra  dans 
les  trois  jours,  interjetter  appel  du  Verdict, 
et  demander  une  nouvelle  procédure  par  un 
Juré  spècial  qui  sera  nommé  comme  il  suit  .* 
chacune  des  Parties,  le  Demandeur  et  le  Dé- 
fendeur choisiront  six  Sujets,  il  sera  ensuite 
tiré  au  hasard  six  noms  de  plus  d’une  boëte 
a ce  destinée,  ce  qui  formera  un  total  de 
dix-huit  Sujets  qui  seront  requis  de  faire 
l’office  de  Jurés;  les  dix-huit  noms  seront 
mis  ensemble  dans  la  boëte,  et  les  douze 
Sujets  dont  les  noms  seront  tirés  les  pre- 
miers , ’en  présence  de  tous , formeront  le 
Jiu'é  spécial  pour  connoître  de  la  cause  et  sans 
appel. 

XLÏ.  Les  Jurés  seront  Juges  du  droit  ainsi 
que  du  fait , et  il  ne  leur  sera  pas  permis  de 
donner  un  Verdict  spècial  (i)  ; mais  si  tous 


(i)  On  appelle  Verdict  la  prononciation  des  Jurés. 
(Voyez  la  note  (4)  de  la  Constitution  de  Massacliu^ 
setts).  Le  Verdict  tst  ou  général ^ ou  spécial.  Le  Verdict 
général  soir  en  matière  civile  , soit  en  matière  crimi- 
uelle  , prononce  décisivement  sur  la  nature  de  la  de- 
mande ou  du  crime.  Le  Verdict  spécial  a lieu  lorsque 
les  Jurés  incertains  recourent  aux  lumières  des  Juges: 
ils  prononcent  alors  en  présentant  une  alternative  que 
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les  Jurés  ou  quelques-uns  d’entr’eux  , ont 
quelques  doutes  sur  des  points  de  droit , 
avant  de  prononcer  ils  s’adresseront  aux 
Juges,  qui,  chacun  à tour  de  rôle,  donneront 
leur  avis. 

XLII.  Les  Jurés  prêteront  serment  de  donner 
leur  Verdict  conformément  à la  Loi,  et  à leur 
opinion  d’après  les  preuves,  pourvu  qu’il  ne 
soit  pas  contraire  aux  règles  et  réglemens 
contenus  dans  la  présente  Constitution. 

XLin.  Le  Juré  spécial  prêtera  serment  de 
donner  un  Verdict  conformément  à la  Loi  et 
à son  opinion  d’après  les  preuves , pourvu 


l’avis  des  Juges  décide;  c’est  une  question  sur  l’espèce, 
d’où  vient  à ce  Verdict  le  nom  de  Spécial  Un  homme 
par  exemple  , est  tue  par  une  pierre  qu’un  autre  a 
lancée,  ce  dernier  est  traduit  en  justice;  il  y a mort 
d'homme,  mais  l’accusé  doit-il  être  considéré  comme 
meurtrier,  ou  comme  ayant  tué  involontairement.  Les 
Jures  recueillent  les  preuves  à charge  et  à décharge, 
et  soumettent  par  un  Verdict  spécial  la  question  aux 
Juges  qui  la  décident.  Dans  la  Jurisprudence  Anglaise, 
les  Jurés  peuvent  bien  s’ils  veulent  prononcer  toujours 
un  Verdict  général,  mais  alors  ils  en  deviennent  res- 
ponsables , et  peuvent  être  poursuivis.  En  Géorgie  ils 
sont  obligés  de  le  prononcer,  mais  ils  peuvent  et  doi- 
vent auparavant  s’aider  des  lumières  des  Juges. 
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qu’il  ne  soit  pas  contraire  à la  justice,  à 
l’équité,  au  sentiment  de  sa  conscience,  ni  aux 
règles  et  réglemens  contenus  dans  la  présente 
Constitution. 

XLIV.  Les  prises  faites  sur  terre  et  sur 
mer  seront  jugées  dans  le  Comté  où  elles 
seront  amenées  ; il  sera  convoqué,  sur  la  | 
requête  des  Preneurs  ou  des  Réclamans,  une  | 
Cour  spéciale  par  le  Chef^Juge  , ou  en  son  : 
absence,  parle  plus  ancien  Juge  dudit  Comté,  j 
et  la  cause  sera  expédiée  et  jugée  dans  l’espace  | 
de  dix  jours.  La  manière  de  procéder,  et  l’appel 
seront  les  mêmes  que  dans  les  Cours  supé- 
rieures, à moins  qu’après  le  second  jugement, 
on  n’interjette  appel  au  Congrès  Conti- ' 
nental;  il  n’y  aura  pas  plus  de  quatorze  jours 
d’intervalle  entre  la  première  et  la  seconde 
Sentence  ; et  toutes  les  causes  maritimes  ° 
seront  poursuivies  et  jugées  de  la  même^J 
manière.  À 

XLV.  Aucun  Grand-Juré  ne  sera  composé! 
de  moins  de  dix-huit  personnes,  et  douze I 
pourront  former  un  Bill.  1 

XL VI.  La  Cour  de  Conscience  sera  con-|; 
tinuée  ainsi  quelle  a existé  jusqu’à  présent, ly 
et  sa  Jiirisdiction  s’étendra  à toutes  les  causes- 
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qui  n’excéderont  pas  la  somme  de  dix  livres 
sterling. 

XLVII.  Il  sera  sursis  jusqu’au  premier  lundi 
de  Mars  à toutes  exécutions  pour  les  sommes 
au-dessus  de  cinq  livres  sterling,  excepté 
dans  le  cas  de  condamnations  à la  Cour  des 
Marchands,  pourvu  que  l’on  donne  des  sûretés 
pour  les  dettes  et  pour  les  frais. 

XLVIIL  La  totalité  des  frais  pour  un  procès 
dans  la  Cour  supérieure,  ne  devra  pas  excéder 
la  somme  de  trois  livres  sterling;  et  il  ne 
sera  pas  souffert  qu’un  procès  soit  pendant 
plus  long-tems  que  deux  Sessions  dans  la  Cour 
supérieure. 

XLIX.  Tout  Officier  de  l’État  sera  comptable 
de  sa  conduite  à la  Chambre  d’Assemblée , ' 
lorsqu’il  en  sera  requis  par  elle. 

L.  Chacun  des  Comtés  gardera  les  registres 
publics  à lui  appartenans  ; il  sera  fait  des 
copies  authentiques  des  différens  registres 
dont  cet  État  est  actuellement  en  possession, 
et  ces  copies  seront  déposées  dans  les  Comtés 
respectifs  auxquels  elles  devront  appartenir. 

LI.  Les  biens  ne  pourront  pas  être  substi- 
tués, et  quand  une  personne  mourra  ah  intestat^ 
son  bien  ou  ses  biens  seront  partagés  égale- 
ment entre  ses  enfans;  la  Veuve  aura  une 
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part  d’enfant , ou  son  douaire , à son  choix  ; 
tous  les  autres  biens,  dont  il  n’aura  pas  été  ; 
disposé  par*" testament , seront  partagés  con- 
formément à l’acte  de  distribution  fait  sous  le  | 
règne  de  Charles  second , à moins  qu’un  acte  , 
futur  de  la  Législature  n’en  ordonne  autre- 
ment. I 

LH.  La  Législature  établira  dans  chacun  | 
des  Comtés  un  Garde  des  registres  de  véri-  ; 
fcation  des  testamens , pour  vérifier  les  testa-  | 
mens,  et  accorder  des  Lettres  d’administration.  , 
LIÎI.  Tous  les  Officiers  civils  seront  élus  * 
annuellement  dans  chaque  Comté,  le  jour  de  J 
l’élection  générale,  excepté  les  Juges  de  Paix,  || 
et  les  Gardes  de  registres  pour  la  vérification 
des  testamens,  qui  seront  nommés  par  la-' 
Chambre  d’Assemblée.  . 

LIV.  Il  sera  établi  dans  chaque  Comté  des  j 
écoles  qui  seront  entretenues  aux  frais  de  ) 
l’État , ainsi  que  la  Législature  le  réglera  par 
la  suite.  . ; ' 

LV.  Il  sera  établi , aux  frais  publics , dans  : ; 
chaque  Comté , une  maison  pour  les  Sessions  ’V 
de  la  Cour  supérieure,  et  une  prison,  dans 
le  lieu  qui  sera  désigné  ou  ordonné  par  la, 
présente  Convention,  ou  par  la  future  Le-i 
gislature.  i 

■ Lvr  i 
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LVI.  Toutes  personnes  quelconques  auront 
ie  libre  exercice  de  leur  Pv.eligion,  pourvu 
qu’il  n’y  ait  rien  de  contraire  au  repos  et  à 
la  sûreté  de  l’État  ; et  personne  ne  contrit 
buera  J sans  son  consentement,  à l’entretien 
de  Ministres  ou  Instituteurs  en  fait  de  Reli- 
gion, exeepté  ponr  ceux  de  la  même  Profession 
de  Foi. 

LVil.  Lé  grand  Sceau  de  l’État  sera  com- 
posé^ comme  il  suit  * d’un  côté  un  rouleau 
sur  lequel  seront  gravés  ces  mots,  la  Consti-* 
tutïon  de  CÉtai  de  Géorgie^  et  la  Légende  pro 
hono  publieo  ; de  l’autre  côté  une  belle  maison 
et  d’autres  bâtimens , des  champs  de  bled , et 
des  prairies  couvertes  de  gros  et  menu  bétail , 
une  rivière  coulant  à travers  de  la  prairie , 
avec  un  vaisseau  à pleines  voiles , et  pour 
légende,  Deus  nobis  hœc  otia  feciti 

LVIII.  Il  ne  sera  permis  de  plaider  devant 
les  Cours  de  Justice  de  cet  État,  qu’aux  per., 
sonnes  autorisées  à cet  effet  par  la  Chambre 
d’Assemblée;  et  si  une  personne,  ainsi  auto- 
risée, est  trouvée  coupable  de  malversation 
devant  la  Chambre  d’Assemblée,  elle  aura  le 
pouvoir  de  l’interdire. 

On  ne  pourra  rien  inférer  du  présent  Article 
pour  priver  qui  que  ce  soit  du  privilège  inhé-. 
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rent  à tout  homme  libre , la  liberté  de  plaider  sa 
propre  cause. 

LIX.  Il  ne  sera  _ point  imposé  d’amendes 
excessives , ni  demandé  de  cautions  exor- 
bitantes. 

LX.  Les  principes  de  l’acte  de  habeas 
Corpus  , seront  réputés  faire  partie  de  la 
Constitution. 

LXI.  La  liberté  de  la  presse  et  la  pro- 
cédure par  Jurés  demeureront  à jamais  ia- 
yiolables. 

LXII.  Aucun  Ecclésiastique  , de  quelque 
Communion  qu’il  soit,  ne  pourra  occuper  une 
place  dans  la  Législature. 

LXni.  Il  ne  sera  fait  aucuns  changemens  à 
la  présente  Constitution,  à moins  qu’ils  ne 
soient  demandés  par  des  pétitions  de  la  plu- 
ralité des  Comtés  , lesquelles  pétitions  de 
chaque  Comté  devront  être  signées  par  la 
pluralité  des  Votans  dans  chaque  Comté  de 
cet  Etat.  Alors,  l’Assemblée  ordonnera  la  con- 
vocation d’une  Convention  à cet  effet,  en 
spécifiant  les  changemens  à faire,  conformé- 
jment  aux  pétitions  qui  auront  été  présentées 
à l’Assemblée  par  la  pluralité  des  Comtés,  ainsi 
qu’il  a été  dit  ci-dessus. 
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P’INDiPENDAJM  CE. 
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EN  CONGRES, 


QiiaUe  Juillet  mil  sept  cent  soixante^ 
seize. 


DECLARATION 

Par  Us  Rcprhcntans  des  Etats-Unis  d*Amé- 
rîquù  AssimhUs  m Contres. 

Lorsque  le  cours  des  événemens  humainâ 
met  un  Peuple  dans  la  nécessité  de  rompre 
les  liens  politiques  qui  ruiiissoient  à un  autre 
Peuple  , et  de  prendre  parmi  les  Puissances  , 
de  la  terre  la  place  séparée,  et  le  rang  d’éga- 
lité auxquels  il  a droit  en  vertu  des  Loix  de 
la  Nature , et  de  celles  du  Dieu  de  la  Nature 
le  respect  qu’il  doit  aux  opinions  du  genre- 
humain  , exige  de  lui  qu’il  expose  aux  yeux 
du  monde  et  déclare  les  motifs  qui  le  forcent 
à cette  séparation, 
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Nous  regardons  comme  incontestables  et 
évidenîes  par  elies-mêmes  les  vérités  suivantes  r 
que  tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  j 
quhls  ont  été  doués  par  le  Créateur  de  cer- 
tains droits  inaliénables  ; que  parmi  ces  droits 
on  doit  placer  au  premier  rang  la  vie , la  liberté 
et  la  recherche  du  bonheur.  Que  pour  s’assu- 
rer la  jouissance  de  ces  droits,  les  hommes 
ont  établi  parmi  eux,  des  Gouvernemens  dont 
la  juste  autorité  émane  du  consentement  des 
gouvernés.  Que  toutes  les  fois  qu’inné  forme 
de  Gouvernement  quelconque  devient  destruc- 
tive de  ces  fins  pour  lesquelles  elle  a été 
établie , le  Peuple  a le  droit  de  la  changer 
ou  de  l’abolir,  et  d’instituer  un  nouveau  Gou- 
vernement , en  établissant  ses  fondemens  sur 
les  principes,  et  en  organisant  ses  pouvoirs 
dans  la  forme  qui  lui  paroîtront  les  plus 
propres  à lui  procurer  la  sûreté  et  le  bonheur. 
A la  vérité  la  prudence  dictera  que  l’on  ne 
doit  pas  changer,  pour  des  motifs  légers  et 
des  causes  passagères  , des  Gouvernemens 
établis  depuis  long-tems  ; et  aussi  l’expérience 
de  tous  les  tems  a montré  que  les  hommes 
sont  plus  disposés  à souffrir  , tant  que  les 
maux  sont  supportables , qu’à  se  faire  droit  à 
eux-mêmes  en  détruisant  les  formes  auxquelles 
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ils  sont  accoutumés.  Mais  lorsqu’une  longue 
suite  d’abus  et  d’usurpations , tendant  invaria- 
blement au  même  but , montre  évidemment 
le  dessein  de  réduire  un  Peuple  sous  le  joug 
d’un  despotisme  absolu,  H a le  droit,  et  il 
est  de  son  devoir  , de  renverser  un  pareil 
Gouvernement , et  de  pourvoir  , par  de  noi> 
velles  mesures  , à sa  sûreté  pour  l’avenir.  Telle 
a été  la  patience  de  ces  Colonies  dans  leurs 
maux  , et  telle  est  aujourd’hui  la  nécessité  qui 
les  force  à changer  leurs  anciens  systèmes  de 
Gouvernement.  L’histoire  du  Roi  actuel  de  la 
Grande-Bretagne  est  urr  tissu  d’injustices  et 
d’usurpations  répétées , tendant  toutes  direc- 
tement à établir  une  tyrannie  absolue  sur  ces 
États.  Pour  le  prouver,  exposons  les  faits  au 
monde  impartial. 

Il  a refusé  son  consentement  aux  Loix  les 
plus  salutaires  et  les  plus  nécessaires  pour  le 
bien  public. 

• lia  défendu  à ses  Gouverneurs  de- passer  des 
Loix  d’une  importance  immédiate  et  urgente, 
à moins  qu’il  ne  fût  sursis  à leur  exécution 
jusqu’à  ce  que  l’on  eût  obtenu  son  consente- 
ment; et  quand  elles  ont  été  ainsi  suspendues, 
il  a tout-à-fait  négligé  d’y  faire  attention  et 
de  les  examiner. 

I4 
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lia  refusé  de  passer  d’autres Loix  pour  1 eta- 
blissement de  grands  Districts , à moins  quô 
le  Peuple  de  ces  Districts  n’abandonnât  le  droit 
d etre  représente  dans  la  Législature  j droit 
inestimable  pour  un  Peuple  , et  qui  n’est  for- 
midable que  pour  les  tyrans. 

lî  a convoqué  des  Corps  législatifs  dans  des 
lieux  inusités,  dénués  de  toutes  commodités, 
et  éloignes  des  depots  de  leurs  registres  publics, 
dans  la  seule  vue,  en  les  fatiguant,  de  les 
forcer^  se  prêter  à ses  desseins. 

Il^a  dissous  à plusieurs  fois  répétées  des 
Chambres  de  Pveprésentans  , parce  qu’elles 
s’opposoient  à ses  entreprises  sur  les  droits 
du  Peuple,  avec  une  fermeté  qui  sied  à des 
hommes. 

Il  a refusé , pendant  un  long  espace  de  tems 
après  ces  dissolutions,  de  faire  élire  de  nou- 
velles Chambres  de  Représentans , et  par-là 
1 autorité  législatrice  qui  ne  peut  pas  être 
-annéantie  , est  retournée  au  Peuple,  pour  être 
exercée  par  lui  dans  son  entier,  l’État  restant 
pendant  ce  tems  exposé  à tous  les  périls  d’in- 
vasions extérieures  , et  de  convulsions  au 
. dedans. 

Il  s’est  efforcé  d’arrêter  et  d’empêcher  la 
popvilation  de  ces  États,  en  mettant  dans  cette 
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vue  des  obstacles  à l’exécution  des  Loix  exis- 
tantes pour  la  naturalisation  des  étrangers  , 
en  refusant  d’en  passer  d’autres  pour  encourager 
leurs  émigrations  dans  ces  contrées,  et  en 
augmentant  le  prix  des  conditions  pour  les 
nouvelles  concessions  et  acquisitions  de  terres. 

Il  a gêné  l’administration  de  la  Justice, 
en  refusant  son  consentement  à des  Loix  né- 
f çessaires  pour  établir  des  Tribunaux. 

Il  a rendu  les  Juges  dépendans  de  sa  seule 
volonté  , pour  la  jouissance  de  leurs  Offices, 
et  ’pour  le  taux  et  le  paiement  de  leurs  appoin-^ 
temens. 

Il  a érigé  une  multitude  de  nouveaux  offices; 
et  envoyé  dans  ce  pays  des  essains  d’Officiers 
pour  vexer  notre  Peuple  , et  dévorer  sa  subs- 
tance. 

lia  entretenu  parmi  nous,  en  tems  de  paix; 
des  troupes  continuellement  sur  pied  sans  le 
consentement  de  nos  Législateurs. 

Il  à affecté  de  rendre  le  militaire  indépendant 
de  rautorité  civile, et  même  supérieur  à elle. 

Il  a combiné  ses  efforts  avec  ceux  £ autres 
personnes  (i);  pour  nous  soumettre  à une  Ju- 


(0  C’est-à-diie , avec  le  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne. 
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risdictiôn  étrangère  à notre  Constitution  , et 
non  reconnue  par  nos  Loix  , en  donnant  sa 
sanction  a leurs  actes  de, prétendue  législation, 

« Pour  mettre  en  quartiers  parmi  nous  de 
» gros  Corps  de  troupes  armées. 

. » Pour  protéger  les  gens  de  guerre  , par 
» des  procédures^ illusoires  , contre  les  châti- 
>t  mens  justement  mérités  , pour  des  meurtres 
» qu  ils  auroient  commis  dans  la  personne 
>>  d’Habitans  de  ces  États. 

. » Pour  intercepter  et  détruire  notre  corn-* 
» merce  avec  tontes  les  parties  du  monde. 

» Pour  imposer  sur  nous  des  taxes  sans^ 
» notre  consentement. 

» Pour  nous  priver,  dans  beaucoup  de  cas,; 
w du  bénéfice  de  la  procédure  par  Jurés. 

» Pour  nous  transporter  au-delà  des  mers, 
» afin  de  nous  y faire  juger  sur  des  délits  pré*: 
» tendus. 

» Pour  détruire  le  système  de  liberté  des 
» Loix  Anglaises  dans  une  Province  voisine, 
>>  y établir  un  Gouvernement  arbitraire,  et 
■ » en  reculer  les  limites,  afin  de  faire  à la 
» fois,  de  cette  Province  , un  exemple  et  un 
» instrument  propres  à introduire  le  même 
» Gouvernement  absolu  dans  ces  Colonies. 
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Pour  abroger  nos  Chartes , abolir  nos  Loix 
^ les  plus  précieuses , et  sapper  par  leur  fon- 
» demens  les  formes  de  nos  Gouvernemens. 

» Pour  interdir  nos  propres  Législatures  , et 
» se  déclarer  revêtu  du  pouvoir  de  faire  des 
» Loix  obligatoires  pour  nous , dans  tous  les 

cas  quelconques 

Il  a abdiqué  la  qualité  de  notre  Souverain  , 
en  nous  déclarant  hors  de  sa  protection  , et 
en  nous  faisant  la  guerre. 

Il  a dévasté  nos  mers  , ravagé  nos  côtes , 
brûlé  nos  villes  , et  massacré  nos  Conci- 
toyens. 

Et  maintenant  il  transporte  de  grandes  ar- 
mées de  mercenaires  étrangers  , pour  accom- 
plir l’ouvrage  de  mort , de  désolation  et  de 
tyrannie  déjà  commencé  avec  des  circonstances 
de  cruauté  et  de  perfidie  dont  on  auroit  peine 
à trouver  des  exemples  dans  les  siècles  les 
plus  barbares  , et  tout  à fait  indrgnes  du  Chef 
d’une  nation  civilisée. 

Il  a forcé  nos  Conciîoyeiis , faits  prisonniers 
sur  mer  , à porter  les  armes  contre  leur  patrie , 
à devenir  les  bourreaux  de  leurs  amis  et  de 
leurs  frères , ou  à tomber  eux-mêmes  sous  les 
coups  de  leurs  frères  et  de  leurs  amis. 
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Il  a excité  parmi  nous  des  troubles  domes- 
tiques, et  a tâché  d’attirer  sur  les  Habitans 
de  nos  Frontières  les  Indiens  sauvages  , enne- 
mis sans  pitié,  dont  la  manière  connue  de  faire 
îa  guerre  est  de  massacrer  tout  ce  qu’ils  ren- 
contrent , sans  distinction  d’âge  , de  sexe  , ni 
de  conditions. 

A chaque  époque  d’oppression  , nous  avons 
demandé  justice,  dans  les  termes  les  plus 
humbles;  nos  pétions  réitérées  n’ont  reçu  pour 
réponse  que  des  insultes  et  des  injustices  répé- 
tées. Un  Prince  , dont  le  caractère  est  ainsi 
marqué  par  toutes  les  actions  qui  peuvent  dé- 
signer un  tyran,  est  incapable  de  gouverner 
un  Peuple  libre. 

Et  nous  n’avons  pas  manqué  d’égards  en- 
vers nos  frères  les  Bretons.  Nous  les  avons 
avertis  , dans  toutes  les  occasions  , des  ten- 
tatives que  faisoit  leur  Législature  pour  étendre 
sur  nous  une  jurisdiction  que  rien  ne  pou-  . 
voit  justiher  ; Nous  avons  rappelé  à leur  mé-  ' 
moire  les  circonstances  de  notre  émigration  ^ 
et  de  notre  établissement  dans  ces  Contrées. 
Nous  en  avons  appellé  à leur  justice,  et  à 
leur  grandeur  d’ame  naturelles,  et  nous  les  ' 
avons  conjurés  par  les  liens  du  sang  qui  nous 
imissoient,  de  désavouer  ces  usurpations  qui  ' 
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romproient  inévitablement  nos  liaisons’  et 
notre  commerce  mutuel.  Ils  ont  au^si  été 
sourds  à la  voix  de  la  justice  et  de  la  parenté, 
Mous  devrons  donc  céder  et  consentir  à la'' 
lécessité  qui  ordonne  notre  séparation , et 
es  regarder, ‘ainsi  que  nous  regardons  le  reste 
lu  genre-humain , comme  ennemis  pendant  la 
guerre,  et  comme  amis  pendant  la  paix. 

En  conséquence;  Nous  , Représentans  des 
Etats-Unis  d’Amérique,  assemblés  en  Congrès 
général , appellant  au  Juge  suprême  de  TUni- 
/ers  qui  connoît  la  droiture  de  nos  intentions , 
lous  publions  et  déclarons  solemnellement  , 
m nom  et  de  l’autorité  du  bon  Penple  de  ces 
Colonies,  que  ces  Colonies  sont,  et  ont  droit 
l’être  des  £^a^s  libres  et  indêpendans  : Qu’elles 
îont  dégagées  de  toute  obéissance  envers  la 
Couronne  de  la  Grande-Bretagne  ; que  toute 
inion  politique  [entr’Elles  et  l’État  de  la 
Grande-Bretagne , est  et  doit  être  entièrement 
•ompue  ; et  que , comme  Etats  libres  et  in» 
dépendans.  Elles  ont  pleine  autorité  de  faire 
la  guerre  , de  conclure  la  paix,  de  contracter 
des  alliances , d’établir  le  commerce , et  de  faire 
tous  les  antes  actes  ou  choses  que  des  Etats 
Indêpendans  peuvent  faire , et  opt  droit  de 
taire.  Et  pleins  d’une  ferme  confiance  dans  la 
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protection  de  la  divine  Providence,  Nous  enga- 
geons mutuellement  , au  soutien  de  cette 
Déclaration  , notre  vie,  nos  biens,  et  notre 
honneur  qui  nous  est  sacré. 

John  Hancock. 


New-Hampshire. 


Josiah  Bartlett. 
■William  Whipple. 
Matthew  Thornton, 


Massachusetts-Bay. 


Samuel  Adams. 
John  Adams. 

Robert  Treat  Painc- 
Elbrigde  Gerry. 


I 


Rhode-Island , &c. 


C Stephen  Hopkins. 
I William  EUery. 


i Roger  Sherman. 

. , J Samuel  Huntington.' 

Connecticut.  • * • S William  Williams. 

J Oliver  Wolcott. 


New- York, 


C William  Floyd. 

J Philip  Livingston, 
J Francis  Lewis. 

/ Lewis  Morris. 
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New-Jersey.  J , ’i, 

Peiisylvanie.  ..  . . 

Delawarre 

Maryland.  . . . . . 

Virginie 
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Richard  Stockton. 
John  Witherspoon. 
Francis  Hopkinson. 
John  Hart. 

Abraham  Clark. 


Robert  Morris. 
Benjamin  Rush. 
Benjamin  Franklin. 
John  Morton. 
George  Clymer. 
James  Smith. 
George  Taylor. 
James  Wilson. 
George  Ross. 


C César  Rodney. 
C George  Read. 


Samuel  Chase. 

William  Paca. 

Thomas  Stone. 

Charles  Caroll , Of  Carrolton' 


George  Withe. 
Richard  Henry  Lee. 
Thomas  Jefferson. 
Benjamin  Harrison. 
Thomas  Nelson  , iun. 
Francis  Lighrfoot  Lee. 
Carter  Braxton. 
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Caroline 

Septentrionale  . . . 


"William  Hooper. 
Joseph  Hewes. 
John  Penn. 


Caroline 

Méridionale  . . . . 


Edward  Rutlegde.' 
Thomas  Heward , juiîi 
Thomas  Lynch , jun. 
Arthur  Middleton, 


Géorgie. 


! 


Burton  Gwinnett: 
Lyman  Hall. 
George  Waltoiî. 
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■/tKTICLES  DE  ConfEDÈR^  TI  ON 
et  cT Union  perpétuelle^  entre  les  Etats  de 
New-Hoinpshire  , Massaèhusetts  , Rhode-hland 
et  Etablissemens  de  Providence  , Connecticut^ 
Ncxu-Y orck  , N Jersey  , Pensylvanie  , Delà- 
ware,  Mdryland , Virginie^  Caroline  Septen- 
trionale, Caroline  Méridionale  , et  Geor<yie 

7 • 


Art.  1er.  Les  susdits  Etats  se  confédèrent 
sous  le  ^ titre  Y Etats-Unis  d'Amérique. 

II.  Chaque  Etat  retient  et  se  réserve  sa 
souveraineté  , sa  liberté  et  son  indépendance, 
et  aussi  tous  les  pouvoirs  ,,  jurisdictions  et 
dioits  qui  ne  sont  pas  expressément  délégués 
aux  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  par  le 
présent  Acte,  de  Confédération. 

JIl.  Lesdits  Etats  contractent  , chacun  en 
leur  nom , par  le  présent  acte  , un  Traité 
cl  alliance  et  d’ariitié  fermes  et  constantes 
avec*tous  les  autres  Etats , et  chacun  d’eux , 
1 OU'  leur  défense  commune  , pour  le  main- 
tien de  leurs  libertés,  et  pour  leur  bien  gé- 
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qui  pourroient  être  dirigées  contre  tous  ou 
chacun  d’eux  , pour  cause  de  religion  , de  ^ 
souveraineté,  de  commerce,  ou  sous  quel-  ; 
qu’autre  prétexte  que  ce  soit. 

IV.  Pour  assurer  et  perpétuer  le  mieux  J 
possible  la  correspondance  et  l’amitié  mutuelles  | 
parmi  le  Peuple  des  divers  Etats  qui  composent 
cette  Union,  les  Habitans  libres  de  chacun  . 
de  ces  Etats,  à l’exception  des  mendians  , des  r 
vagabonds  et  de  ceux  qui  fuient  les  pour- 
suites  de  la  Justice,  auront  droit  à toutes 
les  immunités  et  privilèges  de  Citoyens  libres  ? 
dans  les  différens  Etats  ; et  le  Peuple  de  chaque  , 
Etat  pourra  librement  entrer  dans  chacun  des 
autres  Etats  et  en  sortir  , y jouira  de  tous 
les  privilèges  de  trafic  et  de  commerce,  . et  î 
sera  soumis  aux  mêmes  droits,  impositions  j 
et  restrictions  que  leurs  Habitans  respectifs  ; 
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plus  mettre  des  impositions  , des  droits  ni  des 
restrictions  sur  le  commerce  des  effets  a^par- 
tenans  aux  -Etats-Unis  ou  à quelqu’un  d’eux. 

Si  quelque  personne  coupable  ou  -accusée 
de  trahison  ^ de  félonie  ou  d’autre  délit  consi- 
dérable, dans  un  des  Etats , fuit  les  poursuites 
de  la  Justice , et  est  trouvé  dans  quelqu’autre 
des  Etats-Unis , elle  sera  sur  la  demande  du 
Gouverneur  , ou  de  la  Puissance  exécutrice 
de  l’Etat  dont  elle  se  sera  évadée  , délivrée 
et  renvoyée  audit  Etat  dans  la  Jurisdictioii 
duquel  elle  dewa  être  jugée. 

Il  sera  pleinement  ajouté  foi  et  croyance 
dans  chacun  des  Etats , aux  registres  , actes  et 
procédures  judiciaires  des  Cours  et  des  Magis- 
trats de  tous  les  autres  Etats.  - 

V.  Afin  que  les  intérêts  généraux  des  Etats- 
^ Unis  soient  dirigés  et  conduits  le  mieux  et 
le  plus  convenablement  que*  faire  se  pourra  , 
il  sera  nommé  annuellement,  en  la  manière 
que  la  Législature  de  chacun  des  Etats  l’or- 
donnera, des  Délégués  qui  s’assembleront  en 
Congrès  le  premier  lundi  du  mois  de  Novem- 
bre de  chaque  année,  avec  pouvoir  réservé 
à chacun  des  Etats  de  révoquer  ces  Délégués 
ou  quelques-uns  d’entre  eux,  dans  quelque 
tems  de  l’année  que  ce  soit , et  d’en  envoyer 
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d’autres  à leurs  places  pour  le  reste  de 
^ l’année. 

Aucun  Etat  ne  sera  représenté  en  Congrès 
par  moins  de  deux,  ni  par  plus  de  sept 
Membres  le  même  Sujet  ne  pourra  pas  être 
Délégué  plus  de  trois  années  dans  l’espace  de 
six;  et  un  Délégué  ne  pourra  posséder  aucun 
office  dépendant  des  Etats-Unis , pour  lequel 
lui  ni  aucune  autre  personne  pour  lui  rece- 
vroit  des  appointemens , des  profits  ou  émo- 
^ lumens  quelconques. 

Chaque  Etat  pourvoira  aux  appointemens 
de  ses  Délégués  pendant  la  session  des  Etats  , 
et  pendant  qu’ils  seront  Membres  du  Comité 
desdits  Etats. 

Chacun  des  Etats  n’aura  qu’un  suffrage  pour 
la  décision  des  questions-  dans  l’Assemblée 
des  Etats-Unis  en  Congrès. 

La  liberté  de  parler  et  celle  des  débats 
dans  le  Congrès  ne  sera  pas  sujette  à l’accii- 
satîon  en  crime  d’Etat,  ni  à être  attaquée  de 
quelque  manière  que  ce  soit , dans  aucune 
Cour  ou  lieu  quelconque  hors  du  Congrès; 
et  les  Membres  du  Congrès  ne  pourront  pas 
être  saisis  personnellement  ni  emprisonnés  , 
durant  le  tems  "de  leur  voyage  pour  se  rendre 
au  Congrès,  durant  celui  de  leur  retour  , ni 
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pendant  qu’ils  y . siégeront , excepté  pour 
trahison , félonie  ou  perturbation  du  repos 
public. 

VI.  Aucun  Etat  en  particulier  ne  pourra 
envoyer  ni  recevoir  des  Ambassades  , entamer 
des  négociations  , contracter  des  engagemens , 
former  des  alliances,  ni  conclure  des  traités 
avec  aucuns  Rois , Princes  ou  États  quel- 
conques , sans  le  consentement  des  Etats-Unis 
assemblés  en  Congrès. 

Aucune  personne  pourvue  d’un  emploi  quel- 
conquesous  l’autorité  des  Etats-Unis , soit  qu’il 
y ait  des  appointemens  attachés  à l’emploi  , 
soit  que  ce  soit  une  commission  de  pure 
confiance  , ne  pourra  accepter  aucuns  présent, 
émolumens  , ni  aucuns  offices  ou  titres  de 
quelque  nature  qu’ils  soient  , d’aucun  Roi  , 
Prince  ou  Etat  étranger. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  , ni 
aucun  Etat  en  particulier  ne  pourront  con- 
férer aucun  titre  de^ noblesse. 

Deux  ou  plusieurs  des  Etats  ne  pourront 
conclure  entre  eux  aucuns  traités , confédé- 
rations ou  alliances  quelconques,  sans  le  con- 
sentement des  Etats-Unis  assemblés  en  Con- 
grès, et  devront  dans  ce  cas  spécifier  exacte- 
ment les  objets  pour  lesquels  ce  traité,  cette 
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confédération  OU  cette  alliance  seront  conclus, 
et  combien  de  tems  ils  devront  durer. 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des  impôts 
ou  droits  qui  puissent  altérer  les  clauses  des 
traités  conclus  pàf  les  Etats-Unis  assemblés 
en  Congrès,  avec  aucuns  Roi , Prince  ou  Etat , 
ni  contre  celles  d^aucuns  traités  déjà  proposés 
par  le  Congrès  aux  Cours  de  France  et  d’Es- 
pagne. 

Aucun  Etat  ne  pourra  entretenir  en  tems 
de  paix  que  le  nombre  de  bâtimens  de  guerre 
jugé  nécessaire  parles  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès , pour  sa  défense  et  celle  de  son 
commerce  ; et  aucun  Etat  n’entretiendra  non- 
plus  de  troupes  en  tems  de  paix,  que  la  quan- 
tité jugée  suffisante  par  les  Etats-Unis  assem- 
blés en  Congrès , pour  fournir  des  garnisons 
aux  forteresses  nécessaires  à sa  défense  ; mais 
chaque  Etat  entretiendra  toujours  une  Milice 
bien  ordonnée  et  disciplinée , suffisamment 
armée  et  équippée , et  il  se  pourvoira  d’un 
nombre  convenable  de  pièces  d’Artillerie  de 
campagne , de  tentes  et  d’une  quantité  pro- 
portionnée d’armes , de  munitions  et  d’équi- 
pages de  campagne;  le  tout  déposé  dans  des 
magasins  publics  et  toujours  prêt  à servir. 

Aucun  Etat  ne  s’engagera  dans  une  guerre 
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sans  le  consentement  des  Etats-Unis  assemblés 
en  Congrès,  à moins  d’une  invasion  actuelle 
de  quelque  ennemi,  ou  d’avis  certains  qu’il 
pourroit  avoir  d’une  résolution  formée  par 
quelque  nation  d’indiens  de  l’attaquer , et 
dans  le  cas  seulement  oii  le  péril  seroit  trop 
imminent  pour  ne  pas  permettre  de  différer, 
jusqu’à  ce  que  les  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès  puissent  être  consultés. 

Et  aucun.  Etat  ne  pourra  donner  de  com- 
missions à des  vaisseaux  ou  autres  bâtimens 
de  guerre,  ni  des  Lettres  de  marque  ou  de 
représailles , qu’après  ime  Déc'laration  de 
guerre  des  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès, 
et  alors  seulement  contre  le  Royaume  ou 
l’Etat , et  contre  les  Sujets  du  Royaume  ou 
de  l’Etat  contre  qui  la  guerre  aura  été  déclarée, 
et  en  se  conformant  aux  règles  qui  seront 
établies  par  les  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès  ; dans  le  cas  Cependant  oii  les  côtes 
d’un  Etat  seroient  infestées  par  des  Pirates, 
il  pourra,  mais  dans  ce  cas  seulement,  armer 
des  bâtimens  de  guerre,  et  les  entretenir  aussi 
long-tems  que  le  danger  subsistera , ou  jusqu’à 
ce  que  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès 
en  aient  décidé  autrement. 

VII.  Lorsqu’un  des  Etats  lèvera  des  troupes 
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de  terre  pour  la  défense  commune,  tous  les 
Officiers  du  grade  de  Colonel  et  au-dessous 
seront  nommés  par  la  Législature  de  l’Etat 
qui  les  aura  levés , ou  de  la  manière  que  ledit 
Etat  l’ordonnera  ; et  toutes  les  vacances  de 
ces  emplois  seront  remplies  par  l’Etat  qui 
aura  fait  la  première  nomination. 

VIII.  Toutes  lès  dépenses  de  la  guerre  et 
toutes  celles  qui  se  feront  pour  la  défense 
commune  ou  le  bien  général , et  qui  seront 
allouées  par  les  Etats-Unis  assemblés  en  Con- 
grès, seront  tirées  d’un  trésor  commun,  auquel 
il  sera  fourni  par  les  didérens  Etats , en  pro- 
portion de  la  valeur  de  toutes  les  terres  qui 
dans  chaque  Etat  seront  concédées  à une  per- 
sonne en  particulier,  ou  qui  auront  été  arpentées 
et  bornées  pour  une  personne  en  particulier  (i); 


(i)  Lorsque  l’on  veut  obtenir  en  Amérique  une 
propriété  dans  les  terreins  vacans  , l’on  s’adresse  à 
l'Arpenteur  général  , qui  fait  arpenter  ét  borner  la 
partie  demandée  , après  quoi  il  faut  recourir  à la 
Législature  pour  ayoir  la  concession  ; mais  comme 
il  peut  arriver  qu'on  néglige  de  la  demander,  et  que 
cependant  on  jouisse  déjà  , l’article  ci-dessus  prévoit-, 
le  cas,  et  soumet  toutes  les  terres,  tant  concédées 
que  simplement  arpentées  et  bornées  , au  paiement 
des  impositions. 


DE  CONFÉDÉRATION. 

et  ces  terres,  ainsi  que  les  bâtimens  qui  y 
auront  été  construits , ou  autres  améliorations 
qui  y auront  été  faites,  seront  estimées  de 
la  manière  que  les  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès  l’ordonneront  et  le  régleront  dans  la 
suite  des  tems.  Les'  taxes  pour  payer  cette 
contribution  seront  imposées  et  levées  sous 
l’autorité  et  par  les  ordres  des  Législatures 
des  différens  Etats , dans  les  tems  fixés  par 
les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès. 

IX.  Les  Etats-Unis  assemblés  en  Cohgrès 
auront  seuls  et  exclusivement  le  droit  et  le 
pouvoir  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
excepté  dans  les  cas  mentionnés  au  sixième 
article , d’envoyer  des  Ambassadeurs  et  d’en 
recevoir  , dç  conclure  des  traités  et  des 
alliances;  mais  ils  ne  pourront  conclure  aucun 
traité  de  commerce  qui  émpêche  la  Puissance 
législatrice  des  Etats  respectifs  de  mettre  sur 
les  Etrangers  tels  impôts  ou  droits  auxquels 
le  Peuple  du  Pays  sera  sujet,  ni  de  detendre 
l’exportation  ou  l’importation  de  telle  espèce 
de  marchandises  ou  de  denrées  que  ce  soit.. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  auront 
aussi  seuls  et  exclusivement  le  droit  et  le 
pouvoir  d’établir  les  règles,  d’après  lesquelles 
on  décidera  dans  tous  les  cas  la  légitimité 


ARTICLES 


156 

des  prises  sur  terre  et  sur  mer,  la  manière 
dont  les  prises  faites  par  les  forces  de  terre 
ou  de  mer  au  service  des  Etats-Unis  devront 
être  partagées , et  l’emploi  qui  en  sera  fait  ; 
d’accorder  des  Lettres  de  marque  ou  de  repré- 
sailles en  tems  de  paix;  d’instituer  des  Tri- 
Bimaux  pour  le  jugement  des  pirateries  et 
des  félonies  commises  en  haute  mer  ; et 
d’établir  aussi  des  Cours  pour  recevoir  et 
iuger  définitivement  les  appels  dans  tous  les 
cas  de  prises  ; mais  aucun  Membre  du  Congrès 
ne  pourra  être  nomrrié  Juge  .d’aucune  desdites 
Cours.  ^ 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  jugeront 
aussi  en  dernier  ressort  toutes  les  discussions, 
querelles  et  différends  déjà  subsistans , ou 
qui  poiirroient  s’élever  dans  la  suite,  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats  , concernant  les 
limites,  la  Jurisdiction  ou  tout  autre  objet 
que  ce  soit;  et  cette  autorité  sera  toujours 
exercée  de  la  manière  suivante.  Toutes  les 
fois  que  la  Puissance  législatrice  ou  exécutrice, 
ou  bien  un  Agent  légal  de  quelqu’un  des 
Etats  en  discussion  avec  un  autre  Etat,  pré- 
senteront au  Congrès  une  pétition  expositive 
de  la  question , et  par  laquelle  on  demandera 
audience, il  sera  donné, par  ordre  du  Congrès^ 
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comrmmîcation  de  la  pétition  à la  Puissance 
législatrice  ou  exécutrice  de  l’autre  Etat , et 
il  sera  assigné  un  jour  aux  parties  pour 
cp’mparoitre  par  leurs  Agens  légitimes , à qui 
pour  lors  il  sera  ordonné  de  nommer  d’un 
commun  consentement  des  Commissaires  ou 
des  Juges  pour  former  'une  Cour,  à Teffet 
d’entendre  et  de  juger  la  question;  mais  si 
ces  Agens  ne  s’accordent  pas  pour  faire  ce 
choix,  le  Congrès  nommera  trqis  personnes 
de  chacun  des  Etats-Unis,  chacune  des  parties 
alternativement , en  commençant  par  la  partie 
demanderesse,  effacera  un  nom  de  cette  liste, 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  réduite  à treize  ^njets; 
et  sur  ce  nombre  on  en  tirera  au  sort,  jamais 
• moins  de  sept  et  jamais  plus  de  neuf,  selon 
que  le  Congrès  l’ordonnera.  Les  Sujets  dont 
les  noms  auront  été  ainsi  tirés,  ou  cinq 
d’entr’eux  seront  Commissaires  ou  Juges  pour 
entendre  et  juger  définitivement  la  discussion,' 
et  ce'  sera  toujours  la  pluralité  des  Juges 
présens  à la  cause  qui  déterminera  le  Juge- 
ment. 

Si  l’une  ou  l’autre  partie  négligeoit  de 
comparoître  au  jour  assigne , sans  donner  des 
raisons  que  le  Congrès  jugeât  valables , ou 
si  étant  présente  elle  refusoit  de  prendre  la 
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liste  des  Juges  et  d’y  faire  son  choix,  îe 
Congres  procédera  toujours  à nommer  trois 
personnes  de  chaque  Etat  , le  Secrétaire  du 
Congrès,  au  lieu  et  place  de  la  partie  absente 
ou  refusante,  effacera  les  noms,  et  le  Juge- 
ment ou  la  Sentence  de  la  Cour  nommée, 
comme  il  a été  dit  ci-devant,  seront  définitifs. 
Si  qiieloù’une  des  parti'es  refuse  de  se  sou- 
mettre à l’autorité  de  cette  Cour,  ou  de 
comparoitre,  ou  de  se  défendre,  cè nonobstant 
la  Cour  procédera  à prononcer  la  Sentence 
ou  le  Jugement  qui  seront  également  définitifs; 
le  Jugement  ou  la  Sentence  et  toutes  les 
autres  procédures  seront  dans  tous  les  cas 
^ transmis  au  Congrès  , et  déposés  parmi  ses 
actes  pour  la  sûreté  des  parties  intéressées. 

Mais  tout  Commissaire,  avant  de  prendre 
séance  pour  juger , prêtera , entre  les  mains 
de  l’un  des  Juges  de  la  Cour  Spprême  ou 
Supérieure  de  l’Etat,  dans  l’étendue  duquel  la 
cause  devra  être  instruite,  le  serment  « d’en^ 
>>  tendre  et  juger  la  question  avec  impartialité, 
» sincérité  et  attention,  et' selon  ses  lumières, 
sans  faveur,  affection,  ni  espoir  de  récom- 
» pense.  » 

Aucun  Etat  ne  pourra  non  plus,  en  vertu 
.d’un  tel  jugement,  être  privé  d’aucune  partie 
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son  territoire  , au  profit  des  Etats- 

Unis.  ; ■ ^ ^ ^ 

S’il  survenoit  quelques  contestations,  pour 
droit  prétendu  sur  des  terres  par  des  parîi^ 
culiers,  en  vertu  de  concessions  différentes, 
données  par  deux  ou  plusieurs  États  dont  les 
Jurisdictions,  à l’égard  de  ces  terres  , eussent 
été  déjà  déterminées, et  que  lesdites  concessions 
fussent  réclamées  , comme  ayant  été  faites 
avant  la  fixation  de  Jurisdiction  ; sur  la  pétition 
présentée  par  l’une  ou  1 autre  des  Parties  au 
Congrès  des  Etats-Unis  , ces  contestations 
seront  jugées  , autant  que  faire  se  pourra , 
de  la  même  manière  ci-dèvant  prescrite  pour 
juger  les  discussions  de  Jurisdiction  territo- 
riale entre  les  différens  Etats. 

Les  Etats-Unis  , assemblés  en  Congrès , 
auront  aussi  seuls  et  exclusivement  le  droit 
et  le  pouvoir  de  fixer  le  titre  et  la  valeur 
des  monnoies  frappées  sous  leur  autorité  ou 
sous  celle  des  Etats  respectifs  ; de  déterminer 
les  étalons  des  poids  et  mesures  dans  toute 
l’étendue  des  Etats-Unis  ; de  régler  le  com- 
merce et  de  diriger  toute  espèce  d’affaires 
avec  les  Indiens  qui  ne  seront  Membres 
d’aucun  des  Etats , pourvu  que  le  droit  légis- 
latif de  chacun  des  Etats^  dans  ses  propres 


l6o  ARTICLER 

limites , n’en  éprouve  aucune  violation  ni 
infraction;  d’établir  et  de  régler  les  postes 
d’un*  Etat  à un  autre , dans  toute  l’étendue 
des  Etats-Unis;  et  de  percevoir  sur  les  lettres 
ou  papiers  circulant  par  cette  voie,  une 
taxe  siîlîisante  pour  fournir  aux  frais  de  cet 
établissemeik;  de  nommer  tous  les  Officiers 
des  Troupes  de  terre  au  service  des  Etats- 
Unis,  excepté  les  Officiers  des  régimens  ; de 
nommer  tous  les  Officiers  des  forces  navales , 
et  de  donner  les  commissions  à'  tous  les 
Officiers  quelconques  au  service  des  Etats- 
Unis;  de  faire  des  réglemens  pour  l’adminis- 
tration çt  la  discipline  desdites  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  de  diriger  et  ordonner 
leurs  opérations. 

Les  Etats-Unis  , assemblés  en  Congrès  , 
auront  le  pouvoir  de  nommer  un  Comité  qui 
siégera  pendant  les  vacances  du*  Congrès , 
s’intitulera  Comité  des  Etats  ^ et  sera  composé 
d’un  Délégué  de  chaque  Etat;  et  de  nommer 
tels  autres  Comités  et  Officiers  civils  qu’ils 
jugeront  nécessaires  pour  conduire  les  affaires 
générales  des  Etats-Unis  sous  leurs  ordres  ; 
de  nommer  un  de  leurs  Membres  pour  pré- 
sider îe  Congrès,  pourvu  que  personne  ne 
puisse  remplir  la  charge  de  Président  plus 
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d’un  an  dans  l’espace  de  trois  années  ; de 
déterminer  les  sommes  d’argent  qui  devront 
être  levées  pour  le  service  des  Etats-Unis; 
d’ordonner  la  destination  de  ces  sommes,  et 
de  les  appliquer  au  paiement  des  dépenses 
publiques  ; d’emprunter  de  l’argent  , ou  de 
mettre  en  circulation  des  billets  de  crédit 
sur  les  Etats-Unis;  en  envoyant  tous  les  six 
mois  aux  Etats  respectifs  , un  compte  des 
sommes  d’argent,  ainsi  empruntées  ou  mises 
en  circulation  par  billets.;  -de  faire  construire 
et  armer  des  vaisseaux  ; de  déterminer  le 
nombre  des  troupes  de  terre  , que  chaque 
Etat  devra  entretenir,  et  de  faire  en  consé- 
quence à chaque  Etat  la  réquisition  pour 
fournir  son  contingent-,  le  tout  à proportion 
du  nombre  des  habitans  blancs  de  chaque 
Etat  : ces  réquisitions  seront  obligatoires,  et 
sur  leur  vû,  la  Législature  de  chacun  deS 
Etats  nommera  les  Officiers  de  régiment  , 
lèvera  les  hommes,  et  les  habillera , armera 
et  équipera  comme  des  Soldats  doivent  l’être, 
aux  dépens  des  Etats-Unis  : les  Officiers  et 
Soldats  ainsi  armés,  habillés  et  équipés  mar- 
cheront au  lieu  désigné,  et  dans  le  tems  fixé 
par  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  : mais 
si  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès, 
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jugent  à propos,  d’après  la  considération  dé 
certaines  circonstances , que  quelqu’un  des 
Etats  ne  lève  point  d’hommes,  ou  en  lève 
moins  que  son  contingent , et  qu’un  autre 
Etat  en  lève  plus  que  le  sien,  le  nombre 
excédent  sera  levé,  pourvu  d’Officiers , habillé , 
armé  et  équipé  de  la  même  manière  que  le 
contingent  de  cet  Etat , à moins  que  la  Légis- 
lature ne  juge  qu’un  tel  excédent  ne  peut  pas 
être  fourni  avec  sûreté  pour  lui  ; auquel  cas 
elle  lèvera,  pourvoira  d’Officiers , armera, 
habillera  et  équipera  seulement  la  portion  dé 
cet  excédent , qu’elle  jugera  pouvoir  fournir 
sans  exposer  la  sûreté  de  son  Etat  respectif; 
et  les  Officiers  et  Soldats  ainsi  armés,  habillés 
et  équipés , marcheront  au  lieu  désigné  et  dans 
le  tems  fixé  par  les  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  ne 
s’engageront  jamais  dans  aucune  guerre,  ne 
donneront  point  de  lettres  de  marque  ou  de 
représailles  en  tems  de  paix,  ne  concluront 
aucuns  traités  ou  alliances,  ne  feront  point 
fabriquer  de  monnoie,  et  n’en  fixeront  point 
la  valeur  ; ils  ne  détermineront  point  les  sommes 
et  les  dépenses  nécessaires  pour  la  défense  et 
le  bien  des  Etats-Unis,  ou  d’aucuns  d’entre 
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eux;  ils  ne  mettront  point  de  billets  en 
circulation  , n’emprunteront  point  d’argent 
sur  le  crédit  des  États-Unis  , n’ordonneront 
point  de  destination  ou  d’emploi  d’argent, 
ne  statueront  point  sur  le  nombre  de  bâti- 
mens  de  guerre  à construire  ou  à acheter, 
ni  sur  la  quantité  de  Troupes  de  terre  ou  de 
mer  à lever  ; enfin  ils  ne  nommeront  point 
de  Généfal  en  chef  de  terre  bu  de  mer , que 
la  délibération  ne  passe  à l’avis  de  neuf  des 
Etats  : et  aucune  autre  question,  de  quelque 
nature  qu  elle  soit , excepté  l’ajournement 
d’un  jour  au  lendemain , ne  sera  décidée  que 
par  les  suffrages  de  la  pluralité  des  États- 
Unis  assemblés  en  Congrès. 

Les  États-Unis  assemblés  en  Congrès,  pour- 
ront s’ajourner  au  tems  qu’ils  voudront  dans 
l’année,  et  au  lieu  qu’ils  jugeront  à propos 
dans  l’étendue  des  États-Unis  , pourvu  que 
rajournement  ne  soit  jamais  pour  un  tems 
plus  long  que  six  mois;  et  ils  publieront 
mois  par  mois  le  journal  de  leurs  actes  et 
délibérations,  à l’exception  des  parties  rela- 
tives aux  traités,  aux  alliances,  ou  aux  opé- 
rations militaires,  qu’ils  jugeront  devoir  tenir 
secrettes  : les  avis  par  oui  et  -par  non , des 
Délégués  de  chaque  État,  sur  quelques  ques- 
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tions  que  ce  soit,  seront  inscrits  <îans  le 
Journal,  lorsque  quelque  Délégué  le  requerra  ; 
et  il  sera  délivré  aux  Délégués  d’un  des 
États,  ou  à quelqu’un  de  ces  Délégués  en 
particulier,  sur  leur  réquisition,  une  copie 
dudit  Journal,  à l’exception  des  parties  ci- 
dessus  exceptées  , pour  être  présentée  aux 
Législatures  des  différens  États. 

X.  Le  Comité  des  États,  ou  neuf  de  ses 
Membres  , seront  autorisés  , pendant  les 
vacances  du  Congrès,  à exercer  tels  de  ses 
pouvoirs  que  les  États-Unis  assemblés  en 
Congrès  jugeront  à propos  , du  consentement 
de  neuf  des  États , de  leur  confier  ; mais  il 
ne  sera  délégué  audit  Comité  aucun  pouvoir, 
pour  l’exercice  duquel  la  voix  de  neuf  États 
soit  exigée  dans  les  États-Unis  assemblés 
en  Congrès  par  les  articles  de  la  Confé- 
dération. 

XI.  Le  Canada,  sur  sa  simple  accession  à , 
cette  Confédération,  et  sa  jonction  aux  mesures 
des  États-Unis , sera  admis  dans  cette  union , 
et  rendu  participant  de  tous  ses  avantages  ; 
mais  il  n’y  sera  admis  aucune  autre  Colonie , 
à moins  que  cette  admission  ne  soit  consentie 
par  neuf  États. 

XÏL  Tous  les  billets  mis  en  circulation , 
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tout  l’argent  emprunté , et  toutes  les  dettes 
contractées  par  et  sous  l’autorité  du  Congrès, 
avant  l’Assemblée  des  États-Unis , en  consé- 
quence de  la  présente  Confédération,  seront 
réputés  et  considérés  comme  une  charge  des- 
dits États  , pour  le  paiement  et  l’acquittement 
de  laquelle  lesdits  États-Unis  engagent  solem- 
nellement  la  foi  publique  par  le  présent 
Acte. 

XIII.  Chaque  État  se  soumet  aux  décisions 
des  États-Unis  assemblés  en.  Congrès  sur 
toutes  les  questions  dont  la  connôissance  leur 
est  dévolue  par  la  présente  Confédération. 
Les  articles  de  la  présente  Confédération 
seront  inviolablement  observés  par  tous  et 
chacun  des  États , l’union  sera  perpétuelle , 
et  il  ne  pourra  être  fait  dans  la  suite  aucun 
changement  à aucun  de  ces  articles , à moins 
que  ce  changement  ne  soit  consenti  dans  un 
Congrès  des  États-Unis , et  confirmé  ensuite 
par  les  Législatures  de  chacun  des  États. 

Et  attendu  qu’il  a plu  au  Souverain  Modé- 
rateur de  l’Univers  de  déterminer  les  Légis- 
latures que  nous  représentons  respectivement 
en  Congrès,  à approuver,  et  à nous  donner 
pouvoir  de  ratifier  les  susdits  articles  de  Con- 
fédération et  d’Union  perpétuelles  ; sachez  , 
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que  Nous  Délégués  soussignés,  en  vertu  de 
l’autorité  et  des  pouvoirs  à nous  donnés  à 
çet  effet , Nous  ratifions  et  confirmons  pleine- 
ment et  entièrement  par  ces  Présentes , au 
nom  et  au  profit  de  nos  Constituans  respec- 
tifs , tous  et  chacun  des  susdits  Articles  de 
Confédération  et  d’Union  perpétuelles , et 
toutes  et  chacune  des  matières  et  choses  y 
contenues. 

Et  de  plus,  Nous  obligeons  et  engageons 
solemnellement  la  foi  de  nos  Constituans  res- 
pectifs , qu’ils  se  soumettront  aux  décisions 
des  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  , sur 
toutes  des  questions  dont  la  connoissance  leur 
est  dévolue  par  le  présent  Acte  de  Confédé- 
ration; que  tous  les  Articles  en  seront  inviola- 
blement  observés , et  que  l’Union  sera  per- 
pétuelle. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces  Présentes 
en  Congrès. 

Fait  à Philadelphie , dans  l’Etat  de  Pen- 
sylvanie , le  neuf  Juillet  de  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  soixante-dix-huit,  et  dans  la 
troisième  année  de  l’Indépendance  de  l’Amé- 
rique, 
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Les  susdits  Articles  de  Confédération  ont 
été  finalement  et  définitivement  ratifiés  le 
premier  Mars- mil  sept  cent  quatre-vingt-un, 
l’Etat  de  Maryland  y ayant  accédé  ledit  jour 
par  ses  Delègues  dans  le  Congrès,  et  ayant 
completté  la  Confédération.  ^ 


i 


New-Hainpshire- 


Josiah  Bartiett. 

John  Wentworh , 'jun. 


Massachusetts*  • • • 


John.  Hancock. 
Samuel  Adams. 
Elbridge  Gerry. 
Francis  Dana. 
James*  Lovell. 
Samuel  Holten. 


! 


Rhode-Island;  &c. 


William  Ellery. 
Henry  Marchant. 
John  Collins. 


Connccticutfjt . . 


Roger  Sherman. 
Samuel  Huntington. 
Oliver  Wolcott.  ‘ 
Titus  Hosmer. 
Andrew  Adams. 


NYew-orcki 


James  Duane. 
Francis  Lewis. 
William  Duer. 
Governeur  Morris. 
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Pensylvanie.  . . . 


Delaware. 


Maryland, 


CLES,  etc. 

Robert  Morris. 

Daniel  Roberdeau. 
Jonathan  Bayard  Smith. 
'William  Clirrgan. 
Joseph  Reed. 

Thomas  M’Kean. 

John  Dickinson. 
Nicholas  Vandyke. 

John  Hanson. 

Daniel  Caroll. 


Virginie. 

V 

Caroline  I 

Septentrionale  »»  « j 
Caroline 

Méridionale  • • ♦ • » 


Géorgie. 


Richard-Henry  Lee. 

John  Banister. 

Thomas  Adams. 

John  Harvey. 

Francis  Lightfoot  Lee. 

John  Penn. 

Cornélius  Harnett. 

John  Williams. 

Henry  Laurens. 

William  Henry  Drayton. 
John  Matthews. 

Richard  Hutson. 

Thomas  Heyward , jun. 

John  'Walton. 

Edward  Telfair. 

Edward  Longworthy.' 
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D’AMITIÉ  ET  DE  commerce; 

Conclu  entre  Sa  Majesté  tres-Chré- 
TIENNE  et  les  Treize  États-Unis 
de  l'Amérique  Èepteîitrionale , le  Jîx  Février^ 
mil  sept  cent  soixante-dix-huit. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  ds 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  présentes  Lettres  verront  ; Salut.' 
Comme  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur 
Conrad- Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal 
de  la  ville  de  Strasbourg  et  Secrétaire  de 
notre  Conseil  d’Etat , auroit , en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés 
à cet  effet,  conclu,  arrêté  et  signé, le  6 Fé-; 
vrier  de  la  présente  année  1778,  avec  les 
sieurs  Benjamin  Franklin,  Silas  Deank 
et  Arthur  Lee,  Députés  du  Congrès  géné^ 
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raî  des  Etats-Unis  de  TAmérique  Septentrio- 
nale , également  munis  de  pleins  pouvoirs  , 
en  bonne  forme,  un  Traité  d’Amitié  et  de 
Commerce  , dont  la  teneur  s’ensuit  : 

^ Le  Roi  Très  - Chéetien  et  les  Treize 
Etats-Unis  de  l’Amérique  Septentrionale  : 
savoir,  New-Hampshire , la  Baie  de  Massa- 
chusetts, Rhode-Island , Connecticut,  New- 
York,  New-Jersey , Pensylvanie,  les  Comtés 
de  New-Castle , de  Kent , et  de  Sussex  sur  la 
Delaware  , Maryland  , Virginie  , Caroline 
Septentrionale,  Caroline  Méridionale,  et  Géor- 
gie, voulant  établir  d’une  manière  équitable 
et  permanente  , les  règles  qui  devront  être 
àiivies  relativement  à la  correspondance  et 
au  commerce  que  les  deux  Parties  désirent 
d’établir  entre  leurs  Pays , États  et  Sujets  res- 
pectifs; Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  lesdits 
Etats-Unis  ont  jugé  ne  pouvoir  mieux  attein- 
dre à ce  but  , qu’en  prenant  pour  base  de 
îéur  arrangement  l’égalité  et  la  réciprocité  la 
plus  parfaite  , et  en  observant  d’éviter  toutes 
les  préférences  onéreuses,  sources  de  discus- 
sions , d’embarras  et  de  mécontentemens  ; de 
laisser  à chaque  Partie  la  liberté  de  faire  , 
relativement  au  commerce  et  à la  navigation , 
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[es  réglemens  intérieurs  qui  seront  à sa  con- 
i^enance  ; de  ne  fonder  les  avantages  du  com- 
merce que  sur  son  utilité  réciproque  et  sur 
ïes  loix  d’une  juste  concurrence  ; et  de  con- 
îerver  ainsi  de  part  et  d’autre  la  liberté  de 
faire  participer  , chacun  selon  son  gré  , les 
îutres  Nations  aux  mêmes  avantages.  C’est 
dans  cet  esprit  , et  pour  remplir  ces  vues , 
que  Sadite  Majesté  ayant  nommé  et  constitué 
pour  son  Plénipotentiaire  le  sieur  Conrad - 
A.lexandre  Gérard  , Syndic  Royal  de  la  ville 
ie  Strasbourg  , Secrétaire  du  Conseil  d’État 
ie  Sa  Majesté:  et  les  États-Unis  ayant,  de 
^ur  côté  , muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  les 
deurs  Benjamin  Franklin  , Député  au  Congrès 
général  de  la  part  de  l’État  de  Pensylvanie, 
H Président  de  la  Convention  dudit  État  ; 
$ilas  Deane,  ci-devant  Député  de  l’État  de 
Connecticut;  et  Arthur  Lee,  Conseiller  es  Loix: 
lesdits  Plénipotentiaires  respectifs  , après  l’é- 
change de  leurs  pleins  - pouvoirs  , et  après 
mûre  délibération  , ont  conclu  et  arrêté  les 
articles  suivans  : 

Art.  Ph  Ilyaura  une  paix  ferme, inviolable 
et  universelle , et  une  amitié  vraie  et  sincère 
entre  le  Roi  Très-Chrétien , ses  héritiers  et 
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successeurs  , et  entre  les  États-Unis  de  l’Anié-  i 
rique,  ainsi  qu’entre  les  Sujets  de  Sa  Majesté; 
Très-Chrétienne  et  ceux  desdits  États,  comme  j 
aussi  entre  les  peuples,  isles , villes  et  places  I 
situés  sous  la  jurisdiction  du  Roi  Très-Chrétien 
et  desdits  Etats-Unis  ; et  entre  leurs  peuples 
et  habitans  de  toutes  les  classes,  sans  aucune 
exception  de  personnes  et  de  lieux.  Les  con-  | 
ditions  mentionnées  au  présent  Traité , seront  | 
perpétuelles  et  permanentes  entre  le  Roi  Très-  I 
Chrétien,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  lesdits  | 
États-Unis.  j 

IL  Le  Roi  Très-Chrétien  et  les  États-Unis;  1 
s’engagent  mutuellement  à n’accorder  aucune  ^ 
faveur  particulière  à d’autres  Nations,  en  fait  ■ 
de  commerce  et  de  navigation  , qui  ne  de- 
vienne aussi-tôt  commune  à l’autre  Partie;  et 
celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  accordant 
la  même  compensation  , si  la  concession  est  ! 
conditionnelle.  ! 

' III.  Les  Sujets  du  Roi  Très -Chrétien  ne 
paieront  dans. les  ports,  havres,  rades,  con-  ) 
trées  , isles  , cités  , et  lieux  des  États-Unis 
ou  d’au  euh  d’entr’eux,  d’autres  ni  plus  grands 
droits  et  impôts. , de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être  , et  quelque  nom  qu’ils  puissent 
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«voir  , que  ceux  que  les  Natioas  les  plus  fa- 
vorisées sont  ou  seront  tenues  de  payer  ; et 
ils  jouiront  de  tous  les  droits  , libertés , pri- 
vilèges , immunités  et  exemptions  , en  fait 
de  négoce , navigatioù  et  commerce , soit  en 
passant  d’un  port  desdits  États  à un  autre, 
soit  en  y allant  ou  en  revenant , de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que 
ce  soit , dont  les  Nations  susdites  jouissent 
ou  jouiront. 


lY.  Les  sujets,  peuples  et  habitans  desdits 
Etats-Unis  et  de  chacun  d’iceux^  ne  paieront 
dans  les  ports  , havres  , rades  , isles  , villes 
et  places  de  la  domination  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  en  Europe , d’autres  ni  plus  grands 
droits  ou  impôts , de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être , et  quelque  nom  qu’ils  puissent 
avoir , que  les  Nations  les  plus  favorisées  sont 
ou  seront  tenues  de  payer;  et  ils  jouiront  de 
tous  les  droits,  libertés,  privilèges,  immunités 
et  exemptions,  en  fait  de  négoce,  navigation 
et  commerce , soit  en  passant  d’un  port  à un 
autre  desdits  États  du  Roi  Très- Chrétien  en 
Europe , soit  en  y allant  ou  en  revenant , de 
quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du 
monde  que  ce  soit,  dont  les  Nations  susdites 
jouissent  ou  jouiroi^ 
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V.  Dans  l’exemption  ci-dessus  est  nomme-* 
ment  comprise  l’imposition  de  cent  sous  par 
tonneau  , établie  en  France  sur  les  navires 
étrangers , si  ce  n’est  lorsque  les  navires  des 
États-Unis  chargeront  des  marchandises  de 
France  dans  un  port  de  France  pour  un  autre 
port  de  la  même  domination,  auquel  cas  lesdits 
navires  desdits  États-Unis  acquitteront  le  droit 
dont  il  s’agit , aussi  long-tems  que  les  autres 
Nations  les  plus  favorisées  seront  obligées  de 
l’acquitter  : bien  entendu  qu’il  sera  libre  aux- 
dits  États-Unis  ou  à aucun  d’iceux , d’établir 
quand  ils  le  jugeront  à propos , un  droit  équi- 
valent à celui  dont  il  est  question , pour  le 
même  cas  pour  lequel  il  est  établi  dans  les 
ports  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

VI.  Le  Roi  Très-Chrétien  fera  usage  de  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  pro- 
téger et  défendre  tous  les  Vaisseaux  et  effets 
appartenant  aux  sujets  , peuples  et  habitans 
desdits  États-Unis  et  de  chacun  d’iceiix,  qui 
seront  dans  ses  ports , havres  , ou  rades , ou 
dans  les  mers  près  de  ses  pays,  contrées,  isles, 
villes  et  places  , et  fera  tous  ses  efforts  pour 
récouvrer  et  faire  restituer  aux  Proprietaiie> 
légitimes  , leurs  agens  ou  mandataires  , tous 
]ies  vaisseaux  et  effets  ^^ui  leur  seront  pris 
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'dans  l’étendue  de  sa  jurisdiction  : et  les  vais- 
seaux de  guerre  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
ou  les  convois  quelconques, Taisant  voile  sous 
son  autorité,  prendront,  en  toute  occasion, 
sous  leur  protection  les  vaisseaux  appartenant 
aux  sujets,  peuples  et  habitans  desdits  États- 
Unis  ou  d’aucun  d’iceux  , lesquels  tiendront 
ie  même  cours  et  feront  la  même  route  , et 
ils  défendront  lesdits  vaisseaux  aussi  long- 
tems  qu’ils  tiendront  le  même  cours  et  sui- 
vront la  même  route,  contre  toute  attaque, 
force  ou  violence,  de  la  même  manière  qu’ils 
sont  tenus  de  défendre  et  de  protéger  les  vais- 
seaux appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne. 

VII.  Pareillement  lesdits  États-Unis  et  leurs 
vaisseaux  de  guerre  faisant  voile  sous  leur 
autorité  , protégeront  et  défendront , confor- 
mément au  contenu  de  l’article  précédent  , 
tous  les  vaisseaux  et  effets  appartenant  aux 
sujets  du  Roi  Très-Chrétien  , et  feront  tous 
leurs  efforts  pour  recouvrer  et  faire  restituer 
lesdits  vaisseaux  et  effets  qui  auront  été  pris 
dans  l’étendue  de  la  jurisdiction  desdits  États- 
Unis  'et  de  chacun  d’iceux. 

VIII.  Le  Roi  Très-Chrétien  emploiera  ses 
bons  offices  et  son  entremise  auprès  des  Rois 
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OU  Empereurs  de  Maroc  ou  Fez,  des  Régences 
d’Alger,  Tunis  et  Tripoli , ou  auprès  d’aucune 
d’entr’elîes  , ainsi  qu’auprès  de  tout  autre 
Prince , État  ou  Puissance  des  côtes  de  Bar- 
barie en  Afrique,  et  des.  sujets  desdits  Roi, 
Empereur  , État  et  Puissance  , et  de  chacun 
d’iceux,  à l’efiet  de  pourvoir  aussi  pleinement 
et  aussi  efficacement  qu’il  sera  possible  à 
l’avantage,  commodité  et  sûreté  desdits  États- 
Unis  et  de  chacun  d’iceux,  ainsi  que  de  leurs 
sujets,  peuples  et  habitans  , leurs  vaisseaux 
et  effets , contre  toute  violence  , insulte  , at- 
taque ou  déprédation  de  la  part  desdits  Princes 
et  États  Earbaresques  ou  de  leurs  sujets. 

IX.  Les  Sujets.,  Habitans,  Marchands,  Com- 
mandans  de  navires , Maîtres  et  Gens  de  mer 
des  États , Provinces  et  Domaines  des  deux 
Parties  , s’abstiendront  et  éviteront  récipro- 
quement de  pêcher  dans  toutes  les  places  pos- 
sédées ou  qui  seront  possédées  par  l’autre 
Partie.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Très  ^Chré- 
tienne ne  pêcheront  pas  dans  les  havres , baies  , 
criques,  rades,  côtes  et  places  que  lesdits  Etats- 
Unis  possèdent  ou  posséderont  à l’avenir  ; et 
de  la  même  manière  les  sujets,  peuples  et 
habitans  desdits  Etats-Unis , ne  pêcheront  pas 
dans  les  havres  , baies , criques  , rades , côtes 
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et  places  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pos- 
sède actuellemenf  ou  possédera  à revenir:  et 
si  quelque  navire  ou  bâtiment  étoit  surpris 
pêchant,  en  violation  du  présent  Traité,  ledit 
navire  ou  bâtiment  et  sa  cargaison  , seront 
confisques  , après  que  la  preuve  en  aura  été 
faite  duement  ; bien  entendu  que  l’exclusion 
stipulée  dans  le  présent  article  , n’aura  lieu 
qu  autant  et  si  long-tems  que  le  Roi  et  les 
Etats-Unis  n’auront  point  accordé  à cet  égard 
d’exception  à quelque  Nation  que  ce  puisse  être. 

X.  Les  Etats-Unis,  leurs  citoyens  ethabitans, 
ne  troubleront  jamais  les  sujets  du  Roi  Très- 
Chrétien  dans  la  jouissance  et  exercice  du  droit 
de  pêche  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  non 
plus  que  dans  la  jouissance  indéfinie  et  exclu- 
sive qui  leur  appartient  sur  la  partie  des  côtes 
de  cettè  isle,  désignée  dans  le  Traité  d’Utrecht, 
ni  dans  les  droits  relatifs  à toutes  et  chacune 
des  isles  qui  appartiennent  à Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne;  le  tout  conformément  au  véritable 
sens  des  Traités  d’Utrecht  et  de  Paris. 

XI. . Les  sujets  et  habitans  desdits 'Etats-Unis 
ou  de  l’im  d’eux  , ne  seront  point  réputés 
Aubains  en  France,  et  conséquemment  seront 
exempts  du  droit  d’Aubaine  ou  autre  droit 
semblable,  quelque  nom  qu’il  puisse  avoir: 
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pourront  disposer  par  testament , donation 
ou  autrement , de  leurs  biens  , meubles  et  im- 
meubles , en  faveur  de  telles  personnes  que 
bon  leur  semblera;  et  leurs  héritiers  sujets 
desdits  Etats-Unis,  résidant  soit  en  France  ou 
ailleurs  , pourront  leur  succéder  ah  inustat , 
sans  qu’ils  aient  besoin  d’obtenir  des  Lettres 
de  naturalité  ^ et  sans  que  l’effet  de  cette  con- 
cession leur  puisse  être  contesté  ou  empêché  , 
sous  prétexte  de  quelques  droits  ou  préroga- 
tives de  provinces,  villes  ou  personnes  privées  ; 
et  seront  lesdits  héritiers  , soit  à titre  par- 
ticulier, soit  inustat^  exempts  de  tout  droit 
de  détraction  ou  autre  droit  de  ce  genre , sauf 
néanmoins  les  droits  locaux,  tant  et  si  long- 
fems  qu’il  n’en  sera  point  établi  de  pareils 
par  lesdits  Etats-Unis  ou  aucun  d’iceux.  Les 
Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  jouiront,  de  leur 
côté,  dans  tous  les  domaines  desdits  Etats, 
d’une  entière  et  parfaite  réciprocité , relative- 
ment aux  stipulations  renfermées  dans  le  pré- 
sent article. 

Mais  il  est  convenu  en  même  tems  que  son 
contenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux  Loix 
promulguées  en  France  contre  les  émigra- 
tions , ou  qui  pourront  être  promulguées  dans 
ia  suite , lesquelles  demeureront  dans  toute  leur 
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force  et  vigueur  : les  États-Unis , de  leur  côté, 
ou  aucun  d’entr’eux  , seronî  libres  de  statuer 
sur  cette  matière  telle  Loi  qu’ils  jugeront  à 
propos. 

XII.  Les  navires  marchands  des  deux  parties, 
qui  seront  destinés  pour  des  ports  appartenant 
à une  Puissance  ennemie  de  l’autre  Allié  , et 
dont  le  voyage  ou  la  nature  des  marchandises 
dont  ils  seront  chargés  donneroient  de  justes 
soupçons , seront  tenus  d’exhiber , soit  en  haute 
mer  , soit  dans  les  ports  et  havres  , non- 
seulement  leurs  passeports,  mais  encore  les 
certificats  qui  constateront  expressément  que 
leur  chargement  n’est  pas  de  la  qualité  de 
ceux  qui  sont  prohibés  comme  contrebande. 

XIII.  Si  l’exhibition  desdits  certificats  con- 
duit à découvrir  que  le  navire  porte  des  mar- 
chandises prohibées  et  réputées  contrebande  , 
consignées  pour  un  port  ennemi , il  ne  sera 
pas  permis  de  briser  les  écoutilles  desdits  na- 
vires , ni  d’ouvrir  aucune  caisse,  coffre  , malle, 
ballots , t onneaux  et  autres  caisses  qui  s’y 
trouveront  , ou  d’en  déplacer  et  détourner 
la  moindre  partie  des  marchandises , soit 
que  le  navire  appartienne  au  sujets  du  roi 
Très-Chrétien  ou  aux  habitans  des  États- 
Unis,  jusqu’à  ce  que  la  cargaison  ait  été  mise 
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à tei*re,  en  présence  des  Officiers  des  Cours 
d’Amiraiité , et  que  l’inventaire  en  ait  été  fait  ; 
mais  on  ne  permettra  pas  de  vendre,  échanger 
ou  aliéner  les  navires  ou  leur  cargaison  en 
manière  quelconque,  avant  que  le  procès  ait 
été  fait  et  parfait  légalement.,  pour  déclarer 
la  contrebande  , et  que  les  Cours  d’Amirauté 
auront  prononcé  leur  confiscation  par  juge- 
ment, sans  préjudice  néanmoins  des  navires, 
ainsi  que  des  marchandises  qui , en  vertu  du 
Traité , doivent  être  censés  libres.  Il  ne  sera  pas 
permis  de  retenir  ces  marchandises , sous  pré- 
texte qu’elles  ont  été  entachées  par  les  marchan- 
dises de  contrebande,  et  bien  moins  encore 
,de  les  confisquer  comme  des  prises  légales  : 
..Dans  le  cas  oii  une  partie  seulement,  et  non 
la  totalité  du  chargement , consisteroit*  en 
marchandises  de  contrebande  , et  que  le  Com- 
mandant du  vaisseau  consente  à les  délivrer 
au  Corsaire  qui  les  aura  découvertes,  alors  le 
Capitaine  qui  aura  fait  la  prise,  après  avoir 
reçu  ces  marchandises  , doit  incontinent  relâ- 
cher le  navire  , et  ne  doit  l’empêcher  en 
aucune  manière  de  continuer  son  voyage  ; 
mais  dans  le  cas  oii  les  marchandises  de  con- 
trebande ne  pourroient  pas  être  toutes  char- 
gées sur  lé  vaisseau  capteur , alors  le  Capitaine 


dudit  vaisseau  sera  le  maître,  malgré  FofFre 
de  remettre  la  contrebande,  de  conduira  le 
Patron  dans  le  plus  prochain  port,  conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  plus  haut.  • 

XIV.  On  est  convenu,  au  contraire,  que 
tout  C£  qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets 
respectifs , sur  des  navires  appartenant  aux 
ennemis  de  l’autre  Partie , ou  à leurs  sujets , 
sera  confisqué  sans  distinction  des  marchan- 
dises prohibées  ou  non  prohibées , ainsi  et  de 
même  que  si  elles  appartenoient  à l’ennemi , 
à l’exception  toutefois  des  effets  et  marchan- 
dises qui  auront  été  mis  à bord  desdits  navires 
avant  la  déclaration  de  guerre  , ou  même  après 
ladite  déclaration  , si  au  moment  du  charge- 
ment on  a pu  l’ignorer,  de  manière  que  les 
marchandises  des  sujets  des  deux  Parties  , soit 
qu’elles  se  trouvent  du  nombre  de  celles  de 
contrebande  ou  autrement,  lesquelles  , comme 
il  vient  d’être  dit,  auront  été  mises  à bord  d’un 
vaisseau  appartenant  à l’ennemi  avant  la  guerre, 
ou  même  après  ladite  déclaration  lorsqu’on 
l’ignoroit , ne  seront  en  aucune  manière  sujettes 
à confiscation  , mais  seront  fidèlement  et  de 
bonne  fol  rendues  sans  délai  à leurs  proprié- 
taires qui  les  réclameront  : bien  entendu  néan^ 
moins  qu’il  ne  soit  pas  permis  de  porter  dans 
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les  ports  ennemis  les  marchandises  qui  seront 
de  contrebande  : Les  deux  Parties  contrac- 
tantes conviennent  que  , le  terme  ^de  deux 
mois  passé  depuis  la  déclaration  de  guerre, 
leur  sujets  respectifs  , de  quelque  partie  du 
monde  qu’ils  viennent  , ne  pourront  plus  allé- 
guer l’ignorance  dont  il  est  question  dans  le 
présent  article. 

XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à 
la  sûreté  des  sujets  des  deux  Parties  contrac- 
tantes , pour  qu’il  ne  leur  soit  fait  aucun  pré- 
judice par  les  vaisseaux  de  guerre  de  l’autre 
Partie,  ou  par  des  Armateurs  particuliers , 
il  sera  fait  défenses  à tous  Capitaines  des 
vaisseaux  de  sa  Majesté  Très-Chrétienne  et 
desdits  États-Unis  , et  à tous  leurs  sujets  , de 
faire  aucun  dommage  ou  insulte  à ceux  de 
l’autre  Partie  ; et  au  cas  ou  ils  y contrevien- 
droient;  ils  en  seront  punis,  et  de  plus  ils 
seront  tenus  et  obligés  en  leurs  personnes  et 
en  leurs  biens  j de  réparer  tous  les  dommages 
et  intérêts. 

XVI.  Tous  vaisseaux  et  marchandises  de' 
quelque  nature  que  ce  puisse  être,  lorsqu'ils 
auront  été  enlevés  des  mains  de  quelques 
Pirates  en  pleine  mer,  seront  amenés  dans 
quelque  port  de  l’un  des  deux  États,  et  seront 
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remis  à la  garde  des  Officiers  dudit  port, afin 
d’être  rendus  en  entier  à leur  véritable  Pro-- 
priétaire , aussi-tôt  qu’il  aura  duement  et  suffi- 
samment fait  conster  de  sa  propriété. 

XVII.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  sa  Majesté 
Très-Chrétienne  et  ceux  des  États-Unis , de 
même  que  ceux  que  leurs  sujets  auront  armés 
en  guerre  , pourront  en  toute  liberté , con- 
duire où  bonjour  semblera-,  les  prises  qu’ils 
auront  faites  sur  leurs  ennemis  , sans  être 
obligés  à aucuns  droits,  soit  des  sieurs  Ami- 
raux ou  de  l’Amirauté,  ou  d’aucuns  autres, 
sans  qu’aussilesdits  vaisseaux  ou  lesdites  prises, 
entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majesté 
Très  - Chrétienne  , ou  desdits  États-Unis, 
puissent  être  arrêtés  ou  saisis  , ni  que  les  Offi- 
ciers des  lieux  puissent  prendre  connoissance 
de  la  validité  desdites  prises,  lesquelles  pour- 
ront sortir  et  être  conduites  franchement  et 
en  toute  liberté  , aux  lieux  portés  par  les  com- 
missions dont  les  Capitaines  desdits  vais- 
seaux seront  obligés  de  fiiire  apparoir.  Et  au 
contraire , ne  sera  donné  asyle  ni  retraite 
dans  leurs  ports  ou  havres , à ceux  qui  auront 
fait  des  prises  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  ou 
desdits  États-Unis  ; et  s’ils  sont  forcés  d’y 


lS6  'TRAITÉ  d’amitié 
entrer  par  tempête  ou  péril  de  la  mer,  on  les 
fera  sortir  le  plutôt  possible. 

XVIiï.  Dans  le  cas  oii  un  vaisseau  appar- 
tenant à Tun  des  deux  États , ou  à leurs  sujets, 
aura  échoué.,  fait  naufrage  ou  souffert  quel- 
qu’autre  dommage  , sur  les  côtes  ou  sous  la 
domination  de  l’une  des  deux  Parties  , il  sera 
donné  toute  aide  et  assistance  amiables  aux 
personnes  naufragées  ou  qui  se  trouvent  en 
danger  , et  il  leur  sera  accordé  des  sauf-con- 
duits, pour  assurer  leur  passage  et  leur  retour 
dans  leur  patrie. 

XIX.  Lorsque  les  sujets  et  habitans  de  l’une 
des  deux  Parties  avec  leurs  vaisseaux  , soit 
publics  et  de  guerre,  soit  particuliers  et  mar- 
chands , seront  forcés  par  une  tempête , par 
la  poursuite  des  Pirates  et  des  ennemis  , ou 
par  quelqii’autre  nécessité  urgente  , de  cher- 
cher refuge  et  un  abri  , de  se  retirer  et  en- 
trer dans  quelqu’une  des  rivières , baies , rades 
ou  ports  de  l’une  des  deux  Parties , ils  seront  ' 
reçus  et  traités  avec  humanité  et  honnêteté, 
et  jouiront  de  toute  amitié,  protection  et 
assistance , et  il  leur  sera  permis  de  se  pour- 
voir de  rafraîchisseméns,  de  vivres  et  de  toutes 
choses  nécessaires  pour  leur  subsistance, pour 
la  réparation  de  leur  vaisseau , et  pour  con- 


tiniier  leur  voyage,  le  tout  moyennant  un 
prix  raisonnable;  et  ils  ne  seront  retenus  en 
.aucune  manière  , ni  em^pêchés  de  sortir  dédits 
ports  0,11  rades , mais  pourront  se  retirer  et 
partir  quand  et  comme  il  leur  plaira  , sans 
aucun  obstacle  ni  empêchement. 

XX.  Afin  de  promouvoir  d’autant  mieux 
le  commerce  des  deux  côtés , il  est  convenu 
que  dans  le  cas  ou  la  guerre  surviendroit 
entre  les  deux  Nations  susdites  , il  sera  accordé 
six  mois  après  la  déclaration  de  guerre  , aux 

-Marchands  dans  les  villes  et  cités  qu’ils  ha- 
bitent , pour  rassembler  et  transporter  leurs 
marchandises  ; et  s’il  en  est  enlevé  quelque 
chose,  ou  s’il  leur  a été  fait  quelqu’injure 
-durant  le  terme  prescrit  ci-dessus,  par  l’une 
-des  deux  Parties , leurs  peuples  ou^sujets  , -il 
.leur  sera  donné  à cet  égard  pleine  et  entière 
^satisfaction. 

XXI.  Aucun  sujet  du  roi  Très  - Chrétien  ne 
prendra  de  commission  ou  de  lettres  de  marque 
pour  armer  quelque  vaisseau  ou  vaisseaux  , 
à l’effet  d’agir  comme  Corsaire  contre  lesdits 
États-Unis  ou  quelques  - uns  d’entr’eux,  ou 
contre  les  sujets,  peuples  ou  habitans  d’iceux, 
ou  contre  leur  propriété,  ou  celle  des  habitans 
d’aucun  d’enîr’eux,  de  quelque  Prince  que  ce 
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soit  avec  lequel  lesdits  États-Unis  seront  en 
guerre.  De  même,  aucun  citoyen , sujet  ou 
habitant  des  susdits  États-Unis,  et  de  quel- 
qu’un d’enîr’eux,  ne  demandera  ni  acceptera 
aucune  commission  ou  lettres  de  marque  pour 
armer  quelque  vaisseau  ou  vaisseaux  , pour 
courre-sus  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  ou  quelqu’un  d’entr’eux , ou  leur 
propriété,  de  quelque  Prince  ou  État  que 
ce  soit  avec  qui  Sadite  Majesté  se  trouvera  en 
guerre  ; et  si  quelqu’un  de  l’une  ou  de  l’autre 
•Nation  prenoit  de  pareilles  commissions  ou 
lettres  d'e  marque  , il  seroit  puni  comme 
Pirate. 

XXîî.  Il  ne  sera  permis  à aucun  Corsaire 
étranger  , non  appartenant  à quelque  sujet  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ou  à un  Citoyen 
desdits  États-Unis  , lequel  aura  une  commis- 
sion de  la  part  d’un  Prince  ou  d’une  Puis- 
sance en  guerre  avec  l’une  des  deux  Nations , 
d’armer  leurs  vaisseaux  dans  les  Ports  de  l’iiné 
des  deux  Parties,  ni  d’y  vendre  les  prises 
qu’il  aura  faites , ni  décharger  en  autre  manière 
quelconque  les  vaisseaux  , marchandises  oii 
aucune  partie  de  leur  cargaison  ; il  ne  sefa 
même  pas  permis  d’acheter  d’autres  vivres 
que  ceux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  Se 
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rendre  dans  le  port  le  plus  voisin  du  Prince 
ou  de  l’État  dont  il  tient  sa  commission, 
XXIII.  Il  sera  permis  à tous  et  un  chacun 
des  sujets  du  Roi  Très -Chrétien  , et  aux  ci- 
toyens , peuples  et  habitans  des  susdits  Etats- 
Unis  , de  naviguer  avec  leurs  bâtimens  avec 
toute  liberté  et  sûreté , sans  qu’il  puisse  être 
fait  d’exception  à cet  égard , à raison  des  pro- 
priétaires des  marchandises  chargées  siir  lesdits 
bâtimens,  venant  de  quelque  port  que  ce  soit, 
et  destinés  pour  quelque  place  d’une  Puissance 
actuellement  ennemie  , ou  qui  pourra  l’être 
dans  la  suite  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
ou  des  Etats-Unis.  Il  sera  permis  également 
aux  sujets  et  habitans  susmentionnés , de  na- 
viguer avec  leurs  vaisseaux  et  marchandises^, 
et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté  et  sûreté  ^ 
les  places , ports  et  havres  des  Puissances 
enne^es  des  deux  Parties  contractantes  , ou 
d’une  d’entre  elles , sans  opposition  ni  trouble, 
et  de  faire  le  commerce,  non-seulement  direc- 
tement des  ports  de  l’ennemi  susdit  à un  port 
neutre  , mais'aussi  d’un  port  ennemi  à un  autre 
port  ennemi,  soit  qu’il  se  trouve  sous  sa  juris- 
diction  ou  sous  celle  de  plusieurs  ; et  il  est 
stipulé  par  le  présent  Traité  que  les  bâtimens 
libres  assureront  également  la  liberté  des  mar- 
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chandises  , et  qu’on  jugera  libres  toutes  les 
choses  qui  se  trouveront  à bord  des  navires 
appartenant  aux  sujets  d’une  des  Parties  con- 
tractantes , quand  même  le  chargement  ou 
partie  d’ieelui  appartiendroit  aux  ennemis  de 
l’ime  des  deux , bien  entendu  néanmoins  que 
la  contrebande  sera  toujous  exceptée.  Il  est 
également  convenu  que  cette  même  liberté 
s’étendroit  aux  personnes  qui  pourroient  se 
trouver  à bord  du  bâtiment  libre,  quand  même 
elles  seroient  enneçnies  de  l’une  des  deux 
Parties  contractantes  , et  elles  ne  pourront 
être  enlevées  desdits  navires  , à moins  qu’elles 
ne  soient  militaires,  et  actuellement  au  service 
de  l’ennemi. 

XXIV.  Cette  liberté  de  navigation  et  de 
commerce  doit  s’étendre  sur  toutes  sortes  de 
marchandises , à l’exception  seulement  de  celles 
qui  sont  désignées  sous  le  nom  de  contr&hÉkdi. 
Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de  marchan- 
dises prohibées  , doivent  être  compris  les 
armes  , canons , bombes  avec  leurs  fusées  et 
autres  choses  y relatives,  boulets,  poudre  à 
tirer,  mèches,  piques,  épées,  lances,  dards, 
hallebardes,  mortiers,  pétards,  grenades,  sal- 
pêtre, fusils , balles , boucliers , casques , cul- 


isses , cotes-dç-mailles , et  autres  armes  de 
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ceUe  espèce , propres  à armer  les  Soldats  , 
porte-mousquetons  , baudriers  , chevaux  avec 
leurs  équipages , et  tous  autres  instrumens  de 
guerre  quelconques.  Les  marchandises  dénom- 
mées ci-après  ne  seront  pas  comprises  parmi 
la  contrebande  ou  choses  prohibées;  savoir, 
toutes  sortes  de  draps  et  toutes  autres  étoffes 
de  laine  , lin,  soie , coton  ou  d’autres  matières 
quelconques  ; toutes  sortes  de  vêtemens  avec 
les  étoffes  dont  on  a coutume  de  les  faire; 
l’or  et  l’argent  monnoyé  qu  non , l’étain , le 
fer,  laiton,  cuivre j airàin,  charbon,  de  même 
que  le  froment  et  l’orge , et  toute  autre  sorte 
de  bleds  et  légumes  ; le  tabac  et  toutes  les 
sortes  d’épiceries;  la  viande  salée  et  fumée, 
poisson  salé,  fromage  et  beurre,  bierre , hiiiles, 
vins , sucres  et  toute  espèce  de  sel , et  en  gé- 
néral toutes  provisions  servant  pour  la  nour- 
riture de  l’homme,  et  pour  le  soutien  de  la 
vie  ; de  |^lus  , toutes  sortes  de  coton  , de 
chanvre , lin , goudron , poix , cordes , cables  , 
voiles,  toiles  à voiles,  ancres,  parties  d’an- 
cres, mâts,  plances,  madriers  et  bois  de  toute 
espèce , et  toutes  autres  choses  propres  à îa 
construction  et  réparation  des  vaisseaux  , et 
autres  matières  quelconques  qui  n’ont  pas  la 
forme  d’un  instrument  préparé  pour  la  guerre, 
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par  terre  comme  par  mer,  ne  seront  pas  ré- 
putées contrebande  , et  encore  moins  celles 
^ qui  sont  déjà  préparées  pour  quelqu’autre  usage. 
Toutes  les  choses  dénommées  ci-dessus  doivent 
■ être  comprises  parmi  les  marchandises  libres , 
de  même  que  toutes  les  autres  marchandises 
et  effets  qui  ne- sont  pas  compris,  et  parti- 
culièrement nommés  dans  l’énumération  des 
marchandises  dé  contrebande  ,•  de  manière 
qu’elles  pourront  être  transportées  ^et  con- 
duites de  la  manière  la  plus  libre  par  les  sujets 
des  deux  Parties  contractantes  dans  dés  places 
ennemies , à l’exception  néanmoins  de  celles 
qui  se  trouveroient  actuellement  assiégées  , 
bloquées  ou  investies. 

XXV.  Ahn  d’écarter  et  de  prévenir  de  part 
et  d’autre  toutes  dissentions  et  querelles,  il  a 
été  convenu  que  dans  le  cas  oii  l’une  des  deux 
Parties  se  trouveroit  engagée  dans  une  guerre  , 
les  vaisseaux  et  bâtimens  appartenant  aux 
sujets  ou  peuple  de  l’autre  Allié,  devront  être 
pourvus  de  lettres  de  mer  ou  passeports , 
lesquels  exprimeront  le  nom,  la  propriété  et 
le  port  du  navire,  ainsi  que  le  nom  et  la 
demeure  du  Maître  ou  Commandant  dudit 
vaisseau , afin  qu’il  apparoisse  par-là  que  le 
même  vaisseau  appartient  réellement  et  vé- 
f -,  ritablement 
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ritablement  aux  sujets  de  Tune  des  deux 
Parties  contractantes,  lequel  passeport  devra 
ctre.expédié  , selon  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent Traité.  Ces  passeports  devront  également 
être  renOiivellés  chaque  année , dans  le  cas 
oii  le  vaisseau  retourne  chez  lui  dans  l’espace 
d’une  année.  Il  a été  convenu  également  que 
les  vaisseaux  susmentionnés , dans  le  cas  où 
iis  seroient  chargés , devront  être  pourvus  non- 
seulement  de  passeports  , mais  aussi  des  cer- 
tificats contenant  le  détail  de  la  cargaison  , 
le  lieu  d’où  le  vaisseau  est  parti,  et  la  décla- 
ration des  marchandises  de  contrebande  qui 
pourroient  se  trouver  à bord,  lesquels  cer- 
tificats devront  être  expédiés  dans  la  forme 
accoutumée,  par  les  Officiers  du  lieu  d’où  le 
vaisseau  aura  fait  voile;  et  s’il  étoit  jugé  utile 
ou  prudent  d’exprimer  dans  lesdits  passeports 
la  personne  à laquelle  les  marchandises  appar- 
tiennent, on  .pourra  le  faire  librement. 

XXVI  Dans  le  cas  où  les  vaisseaux  des 
sujets  et  habitans  de  l’une  des  deux  Parties 
contractantes  , approcheroient  des  côtes  de 
l’autre , sans  cependant  avoir  le  dessein  d’en- 
trer dans  le  port,  ou,  après  être  entré,  sans 
avoir  le  dessein  de  décharger  la  cargaison  ou 
rompre  leur  charge , on  se  conduira  à lenr 
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égard  suivant  iesRégkmens  généraux  prescrits 
du  à prescrire  , relativement  à l’objet  dont  il 
est  question,  ^ e 

XXVIL  Lorsqu’un  bâtiment  appartenant 
auxdits  sujets  j peuple  et  habitans  de  Tune  des 
deux  Parties , sera  rencontré  naviguant  le  long 
des  côtes  ou  en  pleine  mer , par  un  vaisseau 
de  guerre  de  l’autre,  ou  par  un  Armateur, 
ledit  vaisseau  de  guerre  ou  Armateur,  afin 
d’éviter  tout  désordre  , se  tiendra  hors  de  la 
portée  du  canon,  et  pourra  envoyer  sa  cha- 
loupe à bord  du  bâtiment  marchand  , et  y 
faire  entrer  deux  ou  trois  hommes  , auxquels 
le  Maître  ou  Commandant  du  batiment  mon-" 
îrera  son  passeport , lequel  devra  etre  con- 
forme à la  formule  annexée  au  présent  Traite, 
et  constatera  la  propriété  du  batiment  ; et 
après  que  ledit  bâtiment  aura  exhibe  un 
pareil  passeport,  il  lui  sera  libre  de  conti- 
nuer son  voyage,  et  il  ne  sera  pas  permis 
de  le  molester  ni  de  chercher  en  aucune  ma- 
nière, de  lui  donner  la  chasse  ou  de  le  forcer 
de  quitter  la  course  qu’il  s’étoit  proposée. 

XXVni.  \l  est  convenu  que  lorsque  les 
marchandises  auront  été  chargées  sur  les  vais- 
seaux ou  bâtimens  de  Tune  des  deux  Pitiés 
contractantes  , elles  ne  pourront  ^ être 
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assujetties  à aucune  visite , toute  .visite  et 
recherche  devant  être  faites  avant  le  charge- 
ment , et  les  marchandises  prohibées  devant 
être  arrêtées  et.  saisies  sur  la  plage. avant  de 
pouvoir  être  embarquées  , à moins  qu’on  n’ait 
des  indices  manifestes,  ou  des  preuves  de  ver- 
sement frauduleux.  Dé  même  aucun  des  sujets 
da  Sa  Majesté' Très-Chrétienne  ou  des  Etats- 
Unis  , ni  leurs  marchandises  ne  pourront 
être  arrêtés  ni  molestés  pour  cette  cause  par 
aucune  espèce  d’embargo,  ef  les  seuls  sujets 
de  l’État  auxquels  lesdites  marchandises  auront 
été  prohibées  , et  qui  se  seront  émancipés  à 
vendre  et  aliéner  de  pareilles  marchandises , 
seront  duement  punis  pour  cette  contraven- 
tion. 

XXIX.  Les  deux  Parties  contractantes  se 
sont  accordées  mutuellement  la  faculté  d» 
tenir  dans  leurs  ports  respectifs  des  Consuls , 
Vice-Consuls  , Agens  et  Commissaires  , dont 
les  fonctions  seront  réglées  par  une  conven- 
tion particulière. 

XXX.  Pour  d’autant  plus  favoriser  et  faci- 
liter le  commerce  que  les  sujets  des  États- 
Unis  feront  avec  la  France , le  Roi  Très-Chré- 
tien leur  accordera  en  Europe  un  ou  plusieurs 
ports  francs , dans  lesquels  ils  poûront  amener 
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et  débiter  toutes  les  denrées  et  marchandises 
provenant  des  Treize  États-Unis  : Sa  Majesté 
conservera  d’un  autre  côté,  aux  sujets  desdits 
États,  les  ports  francs  qui  ont  été  et  sont 
ouverts  dans  les  Isles  Françaises  de  l’Amérique  ; 
de  tous  lesquels  ports  francs  lesdits  sujets  des 
États-Unis  jouiront,  conformément  auxRégle- 
mens  qui  en  déterminent  l’usage. 

XXXL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  de 
part  et  d’autre  , et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l’espace  de  six  mois  , ou  plutôt 
si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  signé  les  articles  ci- 
dessus,  tant  en  Langue  Française  , qu’en  Langue 
Anglaise  , déclarant  néanmoins  que  le  présent 
Traité  a été  originairement  rédigé  et  arrêté  en 
Langue  Française,  et  ils  y ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  sixième  jour  du  mois  de 
Février  mil  sept  cent  soixante-dix-hiut. 

C.  A.  Gérard.  B.  Franklin,  Silas  DeaNe. 

(L.  s.)  (L.  S.)  (L.S.). 

Arthur  Lee. 

(L,  S) 


Forme  des  Passeports  et  Lettres  qui 
doivent  être  donnés  aux  Vaisseaux  et 
Barques , conformément  à VartiSle  XXV 
du  Traité  ci-dessus. 


TOUS  CEUX  qui  les  présentes  verront, 
soit  notoire  que  faculté  et  permission  a été  accor- 
dée à Maître  ou  Commandant 

du  navire  appelle  de  la  Ville 

de  de  la  capacité  de 

tonneaux  ou  environ.,  se  trouvant  présentement 
dans  le  port  et  havre  de 

et  destiné  pour  chargé  de 

Qu  apres  que  son  navire 
a été  visité.,  et  avant  son  dJpart , il  prêtera  ser- 
ment entre  les  mains  des  Ofîciers  de  Marine , que 
ledit  navire  appartient  à un  ou  plusieurs  Sujets 
de  dont  l'acte  sera  mis  a la 

fin  des  Présentes  ; de  même  quil  gardera  et  fera 
garder  par  son  Equipage  les  Ordonnances  et  Rê- 
glemens  maritimes  ; et  remettra  une  liste  signée 
et  confirmée  par  témoins,  contenant  Us  noms  et 
surnoms  , Us  lieux  de  naissance  et  la  demeure 
des  personnes  composant  l'Equipage  de  son  navire, 
et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront , lesquels  Jl 
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m recevra  pas  à bord  sans  la  connoissame  et  per^ 
mission  des  Ofîciers  de  Marine  : Et  dans  chaque 
port  ou  havre  ou  il  entrera  avec  son  navire^  il 
montrera  ^ la  présente  permission  aux  Officiers  et 
Juges  de  Marine,  et  leur  fera  un  rapport  fidele  de 
ce  qui  s’' est  passé  durant  son  voyage  ; et  il  portera 
les  couleurs  , armes  et  enseignes  du  (^Roi  ou  des 
Etats-Unis')  durant  son  dit  voyage-.  En  témoins 
de  quoi  nous  avons  signé  les  Présentes  , les  avons 
fait  contresigner  par 

et  y avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 
Donné  à U 

de  Ûan  de  grâce  le  , 

Nous,  ayant  agréable  le  susdit  Traite  d’a- 
mitié et  de  commerce , en  tous  et  chacun  les 
points  et  articles  qui  y sont  contenus -et  dé- 
clarés avons  iceux  tant  pjaur  nous  que  pour 
nos  Héritiers,  Successeurs/,  Royaumes,  Pays, 
Terres  , Seigneuries  et  Sujets  , acceptés  , ap- 
prouvés , ratifiés  et  confirmés  ; par  ces  Pré- 
'sentes  signées  de  notre  main  , acceptons , 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  et  le 
tout  promettons , en  foi  et  parole  de  Roi , 
sous  rgbligaîion  et  hypothèque  de  tous  et  un 
chacun  nos  biens  pvésens  et  avenir,  garder 
et  observer  inviolablement , sans  jamais  aller 
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ni  venir  au-contraire , directement  ou  indi- 
rectement, en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit;  en’témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à ees  Présentes.  Donné  à 
Versailles  , le  seizième  jour  du  mois  de  Juillet , 
l’an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-dix-huit , 
et  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  , par  le  Roi.  Signé  Gravier  de 
Vergennes. 

i 

Scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune  , sur  lacs 
de  soie  hleiu  tressés  ddor  ; le  sceau  enfermé  dans 
une  boîte  d'argent  ^ sur  le  dessus  de  laquelle  sont 
empreintes  et  gravées  Us  armes  de  France  et  de 
Navarre^  sous  un  pavillon  royaf  soutenu  par 
deux  Anges, 
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ÉVENTUELLE  ET  DÉFENSIVE. 


Le  Roi  Très  - Chrétien  et  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  Septentrionale  ; savoir , 
New-Hampshire , la  Baie  de  Massachiisets , 
Rhode - Island  , Connecticut,  New-Yoïck, 
New-Jersey,  Pensylvanie  , Delaware  , Mary- 
land , Virginie  , Caroline  Septentrionale  , 
Caroline  Méridionale  et  Géorgie  ; ayant 
conclu  cejourd’hui  un  Traité  d Amitié , de 
bonne  intelligence  et  de  Commerce  , pour 
l’avantage  réciproque  de  leurs  Sujets  et 
Citoyens,  ils  ont  cru  devoir  prendre  en 
considération  les  moyens  de  resserrer  leurs 
liaisons,  et  de  les  rendre  utiles  à la  sûreté 
et  à la  tranquillité  des  deux  Parties,  notam- 
ment dans  le  cas  ou  la  Grande-Bretagne , en 
haine  de  ces -mêmes  liaisons, "et  de  la  bonne 
correspondance  c|ui  forment  1 objet  dudit 
Traité,  se  porterolt' à rompre  la  Paix  avec 
la  France , soit  en  l’attaquant  hostilement  , 
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soit  en  troublant  son  Commerce  et  sa  Navî-* 
galion  d’une  manière  contraire  au  Droit  des 
Gens  et  à îa  Paix  subsistante  entre  les  deux 
Couronnes;  et  Sa  Majesté  et  lesdits  Etats-Unis 
ayant  résolu  éventuellement  d’unir^  dans  le 
cas  prévu  , leurs  conseils  et  leurs  efforts 
contre  les  entreprises  de  leur  ennemi  commun  5, 
les  Plénipotentiaires  respectifs,  chargés  de 
concerter  les  clauses  et  conditions  propres  à 
remplir  leurs  intentions,  ont,  après  la  plus 
mûre  délibération,  conclu  et  arrêté  les  Points 
et  Articles  qui  s’ensuivent. 

Art.  Si  la  guerre  éclate  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle  entre  les  Etats-Unis  et  l’Angle- 
terre , Sa  Majesté  et  lesdits  Etats-Unis  feront 
cause  commune  et  s’entr’aideront  mutuelle- 
ment de  leurs  bons  offices , de  leurs  conseils 
et  de  leurs  forces,  selon  l’exigence  des  con- 
jonctures, ainsi  qu’il  convient  à de  bons  et 
fidèles  Alliés. 

lî.  Le  but  essentiel  et  direct  de  la  présente 
Alliaince  défensive , est  de  maintenir  efficace- 
ment la  liberté,  la  souveraineté,  et  l’indé- 
pendance absolue  et  illimitée  desdits  Etats- 
Unis,  tant  en  matière  Politique  que  de  Com- 
merce, 
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ÏII.  Les  deux  Parties  contractantes  feront 
chacune  de  leur  côté,  et  de  la  manière  qu’elles 
jugeront  plus  convenable , tous  les  efforts  qui 
seront  en  leur  pouvoir  contre  leur  Ennemi 
commun , afin  d’atteindre  au  but  qu’elles  se 
proposent. 

IV.  Les  Parties  contractantes  sont  con- 
venues que  dans  le  cas  ou  l’une  d’entr’elles 
formeroit  qiielqu’entreprise  particulière,  pour 
laquelle  elle  desireroit  le  concours  de  l’autre, 
celle-ci  se  prêteroit  de  bonne  foi  à un  concert 
sur  cet  objet,  autant  que  les  circonstances  et 
sa  propre  situation  pourront  le  lui  permettre; 
et  dans  ce  cas , on  réglera , par  une  conven- 
tion particulière,  la  portée  des  secours  à 
fournir,  et  le  tems  et  la  manière  de  les  faire 
agir,  ainsi  que  les  avantages  destinés  à en 
former  la  compensation. 

V.  Si  les  Etats-Unis  jugent  à propos  de 
tenter  la  réduction  des  Isles  Bermudes,  et  des 
parties  septentrionales  de  l’Amérique  qui  sont 
encore  au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne , 
lesdites  Isles  et  Contrées,  en  cas  de  succès, 
entreront  dans  la  Confédération  , ou  seront 
dépendantes  desdits  Etats-Unis. 

VI.  Le  Roi  Très-Chrétien  renonce  à posséder 
jamais  les  Bermudes  ou  chacune  des  parties 
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du  Continent  de  rAménque  Septentrionale  , ^ 
qui , avant  le  Traité  de  Paris  de  mil  sept 
cent  soixante-trois  ^ ou  en  vertu  de  ce  Traité, 
ont  été  reconnues  appartenir  à la  Couronne';- 
de  la  Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-Unis 
qu’on  appelloit  ci-devant  Colonies  Britan- 
niques, ou  qui  sont  maintenant  ou  ont' été 
récemment  sous  la  Jnirisdiction  et  sous  le 
pouvoir  de  la  Couronne  de  la  Grande-  ! 
Bretagne.  ' 

VIL  Si  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  juge  à i 
propos  d’attaquer  aucune  des  Isles  situées  dans  | 
le  Golfe  du  Mexique  ou  près  dudit'  Golfe  j 
qui  sont  actuellement  au  pouvoir  de  la  j 
Grande -Bretagne  , toutes  lesdites  Isles,  ' en  | 
cas  de  succès,  appartiendront  à la  Couronné  | 
de  France.  ' ■ ' " p'"  | 

VIÏL  Aucune  des  deux  Parties  ne  pourra  | 
conclure  ni  trêve  ni  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne,  sans  1&  consentement  préalable  et] 
formel  de  l’autre  Partie;  et  elles  s’engagent  | 
mutuellement  à ne  mettre  bas  les  armes  que  j 
lorsque  l’Indépendance  deSdits  Etats-Unis  aura  i 
été  assurée  formellement  ou  tacitement  par 
le  Traité  ou  les  Traités  qui  termineront  la 
guerre. 

IX.  Les  Parties  contractantes  déclarent. 
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qu’étant  résolues  de  remplir,  chacune  de  son 
côté , les  clauses  et  conditions  du  présent 
Traité  d’Alliance,  selon  son  pouvoir  et  les 
circonstances  ; elles  n’auront  aucune  répétition, 
ni  aucun  dédommagement  à se  demander 
réciproquement , quelque  puisse  être  l’événe- 
ment de  la  guerre. 

X.  Le  Roi  Très-Chrétien  et  les  Etats-Unis 
sont  convenus  d’inviter  de  concert,  ou  d’ad- 
mettre les  Puissances  qui  auront  ~des  griefs 
contre  l’Angleterre  à faire  cause  commune 
avec  eux,  et  à accéder  à la  présente  Alliance, 
sous  les  conditions  qui  seront  librement 
agréées  et  convenues  entre  toutes  les  Parties. 

XI.  Les  deux  Parties  se  garantissent  mutuel- 
lement dès-à-présent  et  pour  toujours  envers 
et  contre  tous , savoir , les  Etats-Unis  à Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  , les  possessions 
actuelles  de  la  Couronne  de  France  en 
Amérique  , ainsi  que  celles  qu’elle  pourra 
acquérir  par  le  futur  Traité  de  Paix;  et  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  garantit  de  son  côté 
aux  Etats-Unis  leur  liberté,  leur  souveraineté, 
et  leur  Indépendance  absolue  et  illimitée  , 
tant  en  matière  de  Politique  que  de  Commerce, 
ainsi  que  leurs  possessions  et  les  accroisse- 
mens  ou  conquêtes  que  leur  Confédération 
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pourra  se  procurer  pendant  la  guerre,  d’aucun 
des  Domaines  maintenant  ou  ci  - devant 
possédés  par  la  Grande-Bretagne  dans  l’Amé- 
rique Septentrionale  , conformément  aux 
Articles  V et  VI  ci-dessus , et  tout  ainsi  que 
leurs  Possessions  seront  fixées  et  assurées 
auxdits  Etats , au  moment  de  la  cessation  de 
leur  guerre  actuelle  contre  l’Angleterre. 

XII.  Afin  de  fixer  plus  précisément  le  sens 
et  l’application  ' de  l’Article  précédent , les 
Parties  contractantes  déclarent  qu’en  cas  de 
rupture  entre  la  France  et  l’Angleterre,  la 
garantie  réciproque  enoncee  aans  le  susdit 
Article,  aura  toute  la*  force  et  valeur  du 
moment  ou  la  guerre  éclatera;  et  si  la  rupture 
n’avoit  pas  lieu,  les  obligations  mutuelles  de 
ladite  garantie,  ne  commenceroient  que  du 
moment  susdit,  oii  la  cessation  de  la  gueire 
actuelle  entre  les  Etats-Unis  et  1 Angleterre , 
aura  fixé  leurs  Possessions. 

XIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  de  part 
et  d’autre,  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  l’espace  de  six  mois,  ou  plutôt  si  faire 


se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  res- 
pectifs, savoir,  de  la  part  du  Roi  Tres-Chie- 
tien  , le  sieur  Conrad -Alexandre  Gérard, 
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Syndic  Royal  de  la  ville  de  Strasbourg,  et 
Secrétaire  du  Conseil  d’Etat  de  Sa  Majesté; 
et  de  la  part  des  Etats  - Unis , les  sieurs 
Benjamin  Franklin,  Député  au  Congrès  général 
de  la  part  de  l’Etat  de  Pensylvanie  , et  Pré- 
sident de  la  Convention  du  même  Etat;  Siias 
Deane  j,  ci-devant  Député  de  l’Etat  de  Connec-^ 
tient  ; et  Arthur  Lee , Conseiller  ès  Loix  , ont 
signé  les  Articles  ci-dessiis , tant  en  Langue 
française  qu’en  Langue  Anglaise;  déclarant 
néanmoins  que  le  présent  Traité  a été  origi- 
nairement rédigé  et  arrêté  en  Langue  Française, 
et  ils  les  ont  munis  du  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Paris,  le  sixième  jour  du  mois  de 
février  mil  sept  cent  soixante-dix-liuit. 

Sïgnss  C.  A.  Gérard.  B.  Franklin. 

(LS)  (LS) 

SiLAs  Deane.  Arthur  Lee. 
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D’AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE. 


D’AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE; 

'^ntre  L.  H.  P.  les  États-GÉneraux  beS 
Pays -Bas -Unis,  et  les  États-Unis  de 
l’Amérique;  savoir^  NeM^-Hampshire,  Mas- 
sachusetts ^ Rhode^Island , Connecticut  y New- 
Yorck  , New-Jersey , Pensylvànie , Delaware  , 
Maryland^  Virginie^  Caroline  Septentrionale  ^ 
Caroline  Méridionale^  et  Géorgie, 


Leurs  Hautes-Puissances  les  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis,  et  les  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique, New-Hampshire , Massachusetts, 

Rhode-Island  et  les  Plantations  de  Providence, 
Connecticut,  New-Yorck,  New-Jersey , Pen- 
sylvanie  , Delaware  , Maryland  , Virginie , 
Caroline  Septentrionale , Caroline  Méridionale , 
et  Géorgie , désirant  de  déterminer  sur  un  pied 
constant  et  éc^uitable  les  régies  a observer  au 
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suju  de  la  Correspondance  et  du  Commerce^ 
quils  ont  intention  d'établir  entre  leurs  Pays , 
Etats,  Sujets  et  Hahitans  respectifs,  ont  jugé 
que-  ton  ne  saurait  mieux  atteindre  ladite  fin , 
qiiefl  établissant  pour  base  de  leur  transaction 
t égalité  et  la  réciprocité  la  plus  parfaite,  et  en 
évitant  toutes  ces  préférences  onéreuses,  qui  sont 
d'ordinaire  une  source  de  querelles , d'embarras 
et  de  mécontentement^  pour  laisser  ainsi  à chaque 
Partit  la  liberté  de  faire  , au  sujet  du  Commerce 
et  de  la  Navigation,  tels  Réglemens  ultérieurs 
quelle  jugera  les  plus  convenables  pour  elle- 
même  , et  pour  fonder  les  avantages  du  Commerce 
uniquement  sur  l'utilité  réciproque  et  sur  les 
justes  réglés  d'un  trafic  libre  de  part  et  d autre 
réservant  avec  tout  cela  a chaque  Partie  la 
liberté  d'admettre , selon  son  bon  plaisir , d'autres 
Nations  à la  participation  des  mêmes  avantages. 

En  partant  de  ces  principes,  les  susdits  L.  H.  P. 
les  Etats-Généraux  des  Pays -Bas  - Unis  ont 
choisi  parmi  les  Membres  de  leur  Assemblée , et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  , Messieurs 
leurs  Députés  pour  les  Affaires  étrangères  : Et 
lesdits  Etats-Unis  de  l’Amérique,  de  leur  côté, 
ont  muni  de  pleins-pouvoirs  M.  John  Adams, 
dernièrement  Commissaire  des  Etats-Unis  de 
D’Amérique  à La  Cour  de  Versailles , ci-devant 
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Député  au  Congrus  la  part  des  Etats  de  Massa- 
chiisetts-Bay  , et  Chef  de  Justice  dudit  Etat  ; 
Lesquels  sont  convenus  et  tombés  d'accord. 

Art.  I.  Il  y aura  une  Paix  stable , invio- 
lable »et  universelle,  et  une  amitié  sincère 
entre  Leurs  Hautes  - Puissances  les  Seigneurs 
Etats- Généraux  des  Pays- Bas-Unis  et  les  Etats- 
Unis  de  C Amérique;  et  entre  les  Sujets  et 
Habitans  des  susdites  Parties;  entre  les  Pays, 
Isles  , Villes  et  Lieux,  situés  sous  la  Jurisdic- 
tion  desdits  Pays-Bas-Unis  et  desdits  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  leurs  Sujets  et  Habitans 
de  tout  état , sans  acception  de  personnes  et 
de  lieux. 

* IL  Les  Sujets  desdits  Etats-Généraux  des 
Pays-Bas-Unis  ne  paieront  dans  les  Ports , 
Rades,  Pays,  Isles,  Villes  ou  Lieux  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique , ou  dans  aucuns  d’iceux , 
d’autres  ni  de  plus  grands  droits  ou  imposi- 
tions , de  quelque  nature  ou  dénomination 
qu’ils  puissent  être,  que  ceux  que  les  Nations 
les  plus  favorisées  sont  ou  seront  obligées 
d’y  payer  : Et  ils  jouiront  de  tous  les  droits, 
franchises , privilèges,  immunités  et  exemptions 
clans  le  Trafic,  la  Navigation  et  le  Commerce 
dont  jouissent  ou  jouiront  lesdites  Nations , 
soit  en  allant  d’un  Port  à l’autre  dans  lesdits 
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Etats,  ou  d’un  de  ces  Ports  à quelque*  Port 
étranger  du  Monde , ou  de  quelque  Port 
étranger  du  Monde  à Pun  des  Ports  desdits 
Etats, 

ni.  De  même  les  Sujets  et  Habitans  desdits 
Etats-Ünàs  de,  C Amérique  ne  paieront  dans  les 
Ports , Rades  , Pays  , liles , Villes  ou  Lieux 
desdits  Pays -B as -Unis  J ou.  dans  aucuns  d’iceux  ^ 
d’autres  ni  de  plus  grands  droits  ou  imposi- 
tions , de  quelque  nature  ou  dénomination 
qu’ils  puissent  être , que  ceux  que  les  Nations 
les  plus  favorisées  sont  ou  seront  obligées 
d’y  payer:  Et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,, 
franchises , privilèges , immunités  et  exemjRions 
dans  le  Trafic , la  Navigation  et  le  Commerce 
dont  ioiiissent  ou  jouiront  les  Nations  les  plus 
favorisées,  soit  en  allant  d’un  Port  à l’autre 
dans  lesdits  Etats,  ou  de  quelqu’un  et  vers 
quelqu’un  de  ces  Ports  , vers  ou  de  quelque 
Port  étranger  du  Monde.  Et  les  Etats-Unis 
de  C Amérique^  avec  leurs  Sujets  et  Habitans, 
laisseront  à ceux  de  L.  H.  P.  la  jouissance 
paisible  de  leurs  droits  aux  Pays.,  Isles  et 
Mers  dans  les  Indes  Orientales  et  Occidentales  ^ 
sans  les  en  empêcher  eu  s’y  opposer. 

IV.  Il  sera  accordé  liberté  de  conscience 
entière  et  parfaite  aux  Sujets  et  Habitans  de 
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I chaque  Partie  et  à leurs  familles  ; et  personne 
^ ne  sera  molesté  à l’égard  de  son  culte  , 
f moyennant  qu’il  se  soumette  , quant  à la 
l démonstration  publique,  aux  Loix  du  Pays. 
I II  sera  donné  en  outre  liberté , quand  des 
r Sujets  et  Habitans  de  chaque  Partie  viendront 
J à mourir  dans  le  Territoire  de  l’autre,  de  les 
inhumer  dans  les  cimetières  usités,  ou  dans 
: des  endroits  convenables  et  décens , que  l’on 

; assignera  à cela  selon  l’occurrence  ; et  les 
? cadavres  des  enterrés  ne  seront  molestés  en 
aucune  manière  : Et  les  deux  Puissances  con- 
tractantes pourvoi eront , chacune  dans  sa  Juris- 
diction  , à ce  que  les  Sujets  et  Habitans 
i respectifs  puissent  obtenir  dorénavant  les  Cer- 
l tifîcats  requis  en  cas  de  mort,  où  ils  se  trouvent 
I'  intéressés. 

I V.  Leurs  Hautes-Puissances  Us  Etats-Génè- 
I raux  des  Pays-Bas-Unis ^ et  les  Etats-Unis  de 
I C Amérique  tâcheront , autant  qu’il  est  de  quel- 
I que  manière  en  leur  pouvoir,  de  défendre  et 
I protéger  tous  les  Vaisseaux  et  autres  effets 
I appartenant  aux  Sujets  et  Habitans  respectifs, 
I ou  à quelqu’un  d’iceux  , dans  leurs  Ports  , 
Rades  , Havres  , Mers  internes  , Passes  , 
Rivières,  et  aussi  loin  que  leur  Jurisdiction 
s’étend  en  mer,  et  de  recouvrer  et  faire 
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restituer  aux  vrais  Propriétaires  , à leurs 
Agens  ou  Mandataires  , tous  tels  Vaisseaux 
et  effets  qui  seront  pris  sous  leurs  Jurisdlc- 
tions  : Et  leurs  Vaisseaux  de  guerre  con- 
voyans,  dans  le  cas  oii  ils  pourroient  avoir 
un  Ennemi  commun  , prendront  sous  leur 
protection  tous  les  Vaisseaux  appartenant 
aux  Sujets  et  Habitans  de  part  et  d’autre, 
qui  ne  seront  point  chargés  d’effets  de  con- 
trebande, selon  Isî  description  qu’on  en  fera 
ci-après  , pour  des  Places  avec  lesquelles 
Tune  des  Parties  est  en  Paix  et  l’autre  en 
Guerre  , ni  destinés  pour  quelque  Place  blo 
quée  , et  qui  tiendront  le  même  cours  ou 
suivront  la  même  route  ; et  ils  défendront 
tels  Vaisseaux  aussi  long-tems  qu’ils  tien- 
dront le  même  cours  ou  suivront  la  même 
route  , contre  toute  attaque , force  et  vio- 
lence de  l’Ennemi  commun,  de  la  même 
manière  qu’ils  devroient  protéger  et  dé- 
fendre les  -Vaisseaux  appartenant  aux  Sujets 
propres  respectifs. 

VL  Les  Sujets  des  Parties  contractantes 
pourront  de  part  et  d autre , dans  les  Pays 
et  Etats  respectifs,  disposer  de  leurs  biens 
par  testament , donation  oïl  autrement  . Et 
leurs  héritiers , Sujets  de  l’une  des  Parties  et 
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domiciliés  dans  les  Pays  de  l’autre  ou  ailleurs, 
recevront  telles  successions,  même  ab  intestat, 
soit  en  personne  , soit  par  leur  fondé  de 
procuration  ou  Mandataire , c^uand  msme  ils 
n’auroient  pas  obtenu  des  Lettres  de  natura- 
lisation , sans  que  l’effet  de  telle  Commission 
puisse  leur  être  contesté,  sous  prétexte  de 
quelques  droits  ou  prérogatives  de  quelque 
Province , Ville  ou  Particulier  : Et  si  les 
héritiers  à qui  les  successions  poiiri  oient  etie 
échues , étoient  Mineurs  , les  Tuteuis  ou 
Curateurs  établis  par  le  Juge  domiciliaire 
desdits  Mineurs  , pourront  régir  , diriger  , 
administrer , vendre  et  aliéner  les  biens  échus 
auxdits  Mineurs  par  héritage,  et  en  général  , 
à l’égard  des  susdites  successions  et  biens, 
user  de  tous  les  droits  et  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  appartiennent  par  la  disposition 
des  Loix,  à des  Tuteurs  et  Curateurs,  bien  f 
entendu  néanmoins  que  cette  disposition  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  le  les-# 
tateur  n’aura  pas  nommé  des  Tuteurs  ou 
Curateurs  par  testament,  codicile  ou  autre 
instrument  légal. 

Vn.  Il  sera  juste  et  permis  aux  Sujets  de 
chaque  Partie  d’employer  tels  Avocats,  Pi'o- 
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ciireiirs , Notaires , Solliciteurs  ou  Facteurs 
qu’ils  jugeront  à propos. 

Vin.  Les  Marchands , Patrons  et  Proprié- 
taires des  Navires , Matelots , Gens  de  toute 
sorte.  Vaisseaux  et  Bâtimens,  et  en  général 
aucunes  marchandises  ni  aucuns  effets  de 
chacun  des  Alliés  ou  de  leurs  Sujets  ne  pour- 
ront être  assujettis  à un  embargo  ni  retenus 
dans  aucun  des  Pays,  Territoires,  Isles , 
.Villes,  Places,  Ports,  Rivages  ou  Domaines 
quelconques  de  l’autre  Allié,  pour  quelque 
expédition  militaire,  usage  public  ou  parti- 
culier de  qui  que  ce  soit , par  saisie , par 
force  , ou  de  quelque  manière  semblable. 
D’autant  moins  sera-t-il  permis  aux  Sujets 
de  chacune  des  Parties  de  prendre  ou  enlever 
par  force  quelque  chose  aux  Sujets  de  l’autre 
Partie,  sans  le  consentement  du  Propriétaire: 
ce  qui  néanmoins  ne’  doit  pas  s’entendre  des 
saisies , détentions  et  arrêts  qui  se  feront  par 
“’^ordre  et  autorité  de  la  Justice,  et  selon  les 
voie$  ordinaires , pour  dettes  ou  délits  , au 
sujet  desquels  il  devra  être  procédé  par  voie 
de  droit  selon  les  formes  de  justice. 

IX.  De  plus  , il  a été  convenu  et  conclu 
qu’il  sera  parfaitement  loisible  à tous  Mar- 
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’eliands  , Commandans  de  Navires  et  aiities 
Sujets  ou  Habitans  des  Parties  contractantes, 
en  tous  lieux  soumis  respectivement  à la 
Jurisdiction  des  deux  Puissances.,  de  gérer 
eux-mêmes  leurs  propres  affaires  ; et  qu  en 
outre , quant  à l’usage  des  Interprètes  ou 
Courtiers , comme  aussi  à l’égard  du  charge- 
ment ou  déchargement  de  leurs  Navires  et 
de  tout  ce  qui  y a rapport  , ils  seront 

de  part  et  d’autre  considérés  et  traités 

sur  le  pied  des  Sujets  propres,  et  pour  le 
moins  en  égalité  avec  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

X.  Les  Vaisseaux  Marchands  de  chacune 
des  Parties,  venant  soit  d’un  Port  ennemi, 
soit  d’un  Port  propre  ou  neutre,  pourront 
naviguer  librement  vers  quelque  Port  ennemi 
de  l’autre  Allié:  ih  seront  néanmoins  tenus, 
toutes  les  fois  aifon  l’exigera,  d exhiber, 
tant  en  pleine  Mer  que  dans  les  Ports,  leurs 
Lettres  de  mer  et  autres  documens  décrits 
dans  l’Article  XXV  constatant  expressément, 
que  leurs  effets  ne  sont  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  sont  prohibés  comme  Contrebande  ; 
et , n’ayant  point  chargé  de  Contrebande  poiu* 
un  Port  ennemi,  iis  pourront  librement,  et 
sans  empêchement,  poursuivre  leur  voyage 
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vers  un  Port  ennemi.  Cependant  , on  ne 
demandera  point  de  visiter  les  papiers  des 
Vaisseaux  convoyés  par  des  Vaisseaux  de 
guerre  ; mais  on  ajoutera  foi  à la  parole  de 
rOdicier  qui  conduira  le  Convoi. 

XI.  Si , à l’exhibition  des  Lettres  de  mer 
et  des  autres  documens , décrits  plus  parti- 
culièrement dans  l’Article  XXV  de  ce  Traité, 
l’autre  Partie  découvre  qu’il  y a quelques- 
uns  de  ces  effets , qui  sont  déclarés  prohibés 
et  de  Contnhande,  ^ et  qu’ils  sont  consignés 
pour  un  Port  sous  l’obéissance  de  l’ennemi , 
il  ne  sera  pas  permis  de  forcer  les  écoutilles 
du  Vaisseau  , ni  d’ouvrir  quelque  caisse , 
coffre , ballot , baril  ou  autre  futaille  qui  s’y 
trouveront , ni  d’y  déplacer  le  moindre  effet, 
soit  que  le  Vaisseau  appartienne  à L,  H.  P, 
lès  Etats- Généraux  des  Pays-Bas^U nis  ou  à 
des  Sujets  et  Habitans  desdits  Etats-Unis  de 
l'Amérique^  jusqu’à  ce  que  la  Cargaison  soit 
portée  à terre  en  présence  des  Officiers  de 
la  Cour  d’Amirauté,  et  qu’il  en  soit  fait  un 
inventaire.  Encore  ne  sera-t-il  pas  permis  de 
les  vendre,  échanger,  ou  aliéner,  que  lors- 
que les  procédures  requises  et  légales  auront 
été  observées  contre  de  tels  effets  prohibés 
Qt  de  Contrebande , et  que  la  Cour  d’Amirauté 
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les  aura  coiifisc]ues  par  Sentence  prononcée  ÿ 
en  exceptant  toujours  , non  - seulen:ient  le 
Navire  même  , mais  aussi  tous  autres  effets 
qui  s>  trouveront,  tenus  pour  libres,  les- 
quels ne  pourront  point  être  arrêtés  sous  le 
prétexte  d’avoir  été  entachés  par  les  eftets 
prohibés  , encore  moins  confisqués , comme 
pris  légitimement  i mais , au  contraire , lors- 
que par  la  visitation  à terre  il  se  trouvera 
qu’il  n’y  a point  de  Contrebande  dans  les 
Vaisseaux , et  qu’il  ne  paroîtra  point  par  les 
papiers , que-  celui  qui  a pris  et  emmene  le> 
Navires  n’a  pas  pu  1 y découvrir , celui-ci 
devra  être  condamné  à tous  les  frais,  dom- 
mages et  intérêts  d’iceux , qu’il  aura  causés  , 
tant  aux  Propriétaires  des  Vaisseaux  qu’aux 
Propriétaires  et  Chargeurs  des  cargaisons 
dont  ils  seront  chargés,  par  sa  témérité  à les 
prendre  et  emmener  : Déclarant  très-expres- 
sément , qu’w/i  Vaisseau  libre  assurera  la  liberté 
des  effets  , dont  il  sera  chargé  ; et  que  cette 
liberté  s'étendra  pareillement  sur  les  personnes , 
qui  se  trouveront  dans  un  Vaisseau  libre  ^ les- 
quelles ne  pourront  en  être  enlevées,  à moins 
que  ce  ne' soit  des  Militaires  aciuellement  au 
service  de  l’Ennemi. 

XII.  Par  contre  on  est  convenu,  que  tout 
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ee  qui  se  trouvera  chargé  par  les  Sujets  et' 
Habitans  de  Tune  des  deux  Parties , dans 
quelque  Vaisseau  appartenant  aux  Ennemis 
de  l’autre  ou  à leurs  Sujets  , quoique  non 
compris  sous  l’espèce  des  effets  prohibés , 
pourra  être  confisqué  en  son  entier,  de  la 
même  manière  que  s’il  appartenoit  à l’Ennemi; 
excepté  pourtant  les  effets  et  marchandises, 
mis  à bord  d’un  tel  Vaisseau  avant  la  décla-^ 
ration  de  Guerre , ou  dans  l’intervalk  de  six 
mois  après  icelle;  lesquels  effets  ne  seront 
aucunement  sujets  à confiscation-,  mais  seront 
fidèlement  et  sans  délai  restitués  en  nature 
aux  Propriétaires  , qui  les  réclameront  ou 
feront  réclamer  avant  la  confiscation  et  vente, 
comme  aussi  leur  provenu,  si  la  réclamation 
ne  pouvoit  se  faire  que  dans  l’intervalle  dé 
huit  mois  après  la  vente , laquelle  doit  être 
publique  ; bien  entendu  néanmoins  , que , 
si  lesdites  marchandises  sont  de  Contrebande^ 
il  ne  sera  nullement  permis  de  les  trans- 
porter ensuite  à aucun  Port  appartenant  aux 
Ennemis. 

XIII.  Et,  afin  de  pourvoir  le  mieux.possible 
à la  sûreté  des  sujets*  et  gens  de  l’une  des 
deux  Parties , pour  qu’ils  ne  soient  peint 
molestés  de  la  part  des  Vaisseaux  de  guerre 
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OÜ  Corsaires  de  l’autre  Partie , il  sera  défendu 
à tous  les  Commandans  des  Vaisseaux  de 
guerre  et  autres  Bâtimens  armés,  des  susdits 
Etats- Généraux  des  Pays-Bas-Unis  et  desdits 
Etats-Unis  de  V Amérique^  ainsi  qu’à  tous  les 
Officiers,  Sujets  et  Gens,  de  donner  quelque 
offense  ou  dommage  à,  ceux  de  l’autre  Partie  : 
Et,  s’ils  en  agissoient  d’une  manière  contraire, 
ils  seront , sur  les  premières  plaintes  qu’on 
en  fera,  étant  trouvés  coupables  après  un 
juste  examen,  punis  par  leurs  propres  Juges, 
et  en  outre  obligés  de  donner  satisfaction  de 
^ tous  dommages  et  intérêts,  et  de  les  bonifier, 
sous  peine  et  obligation  de  leurs  personnes 
et  biens. 

XIV.  Pour  déterminer  ultérieurement  ce 
qui  vient  d’être  dit,  tous  les  Capitaines  de 
Corsaires  ou  Armateurs  de  Vaisseaux  armés 
en  guerre  sous  Commission  et  pour  compte 
de  particuliers  , seront  tenus  , avant  leiK 
départ , de  donner  caution  suffisante  devan  ■ 
les  Juges  compétens,  ou  d’être  entièrement 
responsables  des  malversations  qu’ils  pour- 
•roient  commettre  dans  leurs  courses  ou  voyages, 
ainsi  que  des  contraventions  de  leurs  Capi- 
taines et  Officiers  contre  le  présent  Traité  et 
contre  les  Ordonnances  et  Edits,  qui  seront 

P 


' ii6  traité  d’amitil 
publiés  conséquemment  et  conformément  à 
icelui,  sous  peine  de  forfaiture  et  nullité  des 
susdites  Commissions. 

XV.  Tous  les  Vaisseaux  et  Marchandises, 
de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être , 
que  l’on  reprendra  sur  des  Pirates  et  Ecu- 
meurs de  mer,  naviguant  en  pleine  mer  sans 
Commission  requise  , seront  amenés  dans 
quelque  Port  de  l’un  des  deux  Etats  et  déposés 
entre  les  mains  des  Officiers  du  Port,  afin 
que  le  tout  soit  restitué  au  vrai  Proprié- 
taire , sitôt  qu’il  aura  été  donné  des  preuves 
justes  et  suffisantes  pour  en  constater  la 
propriété. 

XVI.  Si  quelques  Vaisseaux  ou  Bâtimens, 
appartenant  à l’une  des  deux  Parties , à leurs  ' 
Sujets  ou  Habitans,  venoient  à échouer  sur 
les  Côtes  ou  Territoires  de  l’autre,  à périr, 
ou  à souffrir  quelqu’autre  perte  maritime , il 
sera  donné  toute  sorte  de  secours  et  d’assis- 
tance amicale  aux  personnes  naufragées  ou 
en  danger  de  faire  naufrage  : Et  les  Vaisseaux, 
Effets  et  Marchandises,  ou  ce  qui  en  aura 
été  sauvé,  ou  bien  le* provenu  d’iceux,  si  ces  . 
effets,  sujets  à se  gâter,  ont  été  vendus, 
étant  réclamés  dans  l’an  et  jour  par  les 
Patrons,  ou  par  les  Propriétaires,  ou  par 
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leurs  Agens  ou  fondés  de  Procuration , seront 
restitués  ; moyennant  seulement  qu’ils  paient 
les  frais  raisonnables , et  ce  qui  doit  se  payer 
dans  le  même  cas,  pour  le  sauvage^  par  les 
propres  Sujets  du  Pays  ; 11  leur  sera  aussi 
délivré  des  Saufs-conduits  ou  Passeports  pour 
leur  passage  libre  et  sûr;  de  là  et  pour  le  retour 
de  chacun  dans  son  PaySi 

XVII.  Au  cas  que  les  Sujets  bu  Habitans 
de  l’une  des  deux  Parties  avec  leurs  Vais- 
j seaux  , soit  publics  et  équipés  ert  guerre ,, 
soit  Particuliers  et  Marchands , soient  forcés 
par  la  tempête  j ou  par  la  poursuite  de  Pirates 
ou  d’Ennemis,  ou  par  quelqu’autre  nécessité 
urgente  J à se  retirer  et  à entrer  dans  quel- 
que Rivière,  Crique,  Baie,  Port , Rade  ou 
Rivage, appartenant  à l’autre  Partie,  ils  seront 
reçus  avec  toute  humanité  et  bonne  volonté 
et  jouiront  de  la  protection  et  aide  la  plus 
amicale  : et  il  leur  sera  permis  de  se  rafraî- 
chir et  de  s’approvisionner  à des  prix  rai- 
sonnables de  toute  sorte  de  vivres  et  de 
toutes  les  choses  requises  pour  l’entretien  de 
leurs  Personnes  , ou  pour  la  réparation  de 
leurs  Vaisseaux  ; et  ils  ne  seront  en  aucune 
façon , retenus  ou  empêchés  de  partir  desdits 
Ports  ou  Rades,  mais  pourront  faire  voile 
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et  aller,  quand  et  où  il  leur  plaira,  sans 
opposition  ou  empêchement  quelconque. 

XVIII.  Pour  d’autant  mieux  exercer  le 
Commerce  réciproque , il  a été  convenu , 
que , s’il  s’élevoit  une  Guerre  entre  L.  H.  P. 
les  Etats-Généraux  des  Pays-Bas-Unis  et  les 
Etats-Unis  de  C Amérique^  il  sera  toujours 
accordé  aux  Sujets  de  part  et  d’autre  le  tems 
de  muf  mois  après  la  date  de  la  rupture  ou 
de  la  Proclamation  de  Guerre,  afin  de  pou- 
voir se  retirer  avec  leurs  effets,  et  les  trans- 
porter oii  il  leur  plaira  ; ce  qu’il  leur  sera 
permis  de  faire,  comme  aussi  de  vendre  ou 
transporter  leurs  effets  et  meubles  en  toute 
liberté,  sans  qu’on  y mette  quelque  obstacle, 
et  sans  que  l’on  puisse,  durant  le  tems  des- 
dits neuf  mois,  procéder  à quelque  saisie  de 
leurs  effets,  beaucoup  moins  de  leur  personne. 
Au  contraire , il  leur  sera  donne  , pour  leurs 
Vaisseaux  et  pour  les  Effets  quils  voudront 
emporte-r , des  Passeports  et  Saufs-conduits  , 
pour  les  Ports  les  plus  proches  dans  les  Pays 
respectifs  , et  pour  le  tems  nécessaire  au 
voyage.  Et  aucune  prise  faite  sur  Mer  ne 
pourra  être  réputée  pour  légitimement  prise, 
à moins  que  la  Déclaration  de  Guerre  ait  été 
connue  ou  ait  pu  l’être,  dans  le  dernier  Port 
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que  le  Vaisseau  pris  a quitté  : Mais,  pour 
tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  pris  aux  Sujets 
et  Habitans  de  part  er  d’autre , et  pour  les 
offenses,  qui  pourroient  leur  avoir  été  faites, 
dans  l’interyalle  des  susdits  termes , il  sera 
donné  satisfaction  complette. 

XIX.  Aucun  Sujet  de  L.  H.  P.  les  Etats^ 
Généraux  des  Pays -‘Bas-Uni  s ne  pourra  deman- 
der ni  accepter  quelque  Commission  on 
Lettre  de  marque  pour  armer  des  V^sseaux, 
( afin  de  les  envoyer  en  course  contre  les- 
dits  Etats-Unis  de  V Amérique  , ou  contre 
quelqu’un  d’eux,  ou  contre  les  Sujets  ou 
Habitans  desdits  Etats-Unis  ou  quelqu’un 
d’eux,  ou  contre  la  propriété  des  Habitans 
de  quelqu’un  d’eux,)  de  la  part  de  quelque 
Prince  ou  Etat  que  ce  soit , avec  qui  les 
susdits  Etats-Unis  V Amérique  pourroient 

être  en  guerre.  Pareillement  aucun  Sujet  ou 
Habitant  desdits  Etats-Unis  de  V Amérique  ou 
de  quelqu’un  d’eux,  ne  demandera  ni  acceptera 
quelque  Commission  ou  Lettres  de  marque, 
pour  armer  un  ou  plusieurs  Vaisseaux , ( afin 
de  les  employer  en  course  contre  les  Hauts 
et  Puissans  Seigneurs  les  États-Généraux  des 
Pays-Bas-Unis , ou  contre  les  Sujets  et  Habi- 
tans de  Leurs  Hautes-Puissances  ^ ou  quelqu’un 
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d’eux  J ou  contre  la  propriété  de  quelqu’un 
d’eux  ) de  la  part  de  quelque  Prince  ou  Etat 
que  ce  soit , avec  qui  I,  H.  P,  seront  en 
guerre:  Et,  si  quelque  personne,  de  l’un 
ou  de  l’autre  côté  , aeceptoit  telle  Commis^ 
sion  ou  Lettres  de  marque,  il  seroit  puni 
comme  Pirate. 

’ XX.  Si  les  Vaisseaux  des  Sujets  ou  Habî-? 
tans  de^une  des  deux  Parties  abordent  à une 
Côte  ^^krtenant  à l’un  ou  à l’autre' desdits 
Alliés , sans  avoir  intention  d’entrer  dans  un 
Port , ou,  étant  entrés , sans  vouloir  décharger 
ou  entamer  leur  Cargaison , ou  y ajouter  ^ 
ils  ne  seront  point  obligés  de  payer,  ni  pour 
les  Vaisse^aux  ni  pour  leurs  Cargaisons,  des 
Droits  d’entrée  ou  de  sortie,  ni  de  rendre 
aucun  compte  de  leurs  Cargaisons , à moins 
qu’il  n’y  ait  juste  sujet  de  présumer,  qu’ils 
portent  à PEnrftmi  des  Marchandises  de 
Contrebande. 

XXL  Les  deux  Parties  contractantes  s’ac^ 
cordent  de  part  et  d’autre  la  liberté  d’avoir, 
chacune  dans  les  Ports  de  l’autre , des  Con- 
suls, Vice-Consuls , Agens  et  Commissaires, 
établis  par  elle-même  , dont  les  fonctions 
seront  réglées  par  convention  particulière  ? 
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lorsque  Tune  des  deux  Parties  trouvera  bon 
de  faire  de  tels  ctablissemens. 

XXll.  Ce  Traité  ne  sera  censé  déroger  en 
aucune  manière  aux  Articles  IX , X , XIX  et 
XXIV  du  Traité  avec  la  France^  tels  qu’ils 
ctoient  numérotés  au  même  Traité  conclu  le 
6 Février  1778,  et  qui  font  les  Articles  IX, 
X^  XVII  et  XXII  du  Traité  de  Commerce, 
subsistant  présentement  entre  les  'Etats-Unis 
de  V Amérique  et  la  Couronne  de  France  : il 
n’empêchera  pas  non  plus  S.  M.  Catholique  d’y 
accéder  et  de  jouir  de  l’avantage  desdits  quatre 
Articles. 

XXIII.  Si  dans  la  suite  les  États-Unis  de 
V Amérique  jugeoient  nécessaire  d’entamer  des 
Négociations  auprès  du  Roi  ou  Empereur  de 
Maroc  ou  de  Fe^^  ainsi  qu’auprès  des  Régences 
Fé Alger , de  Tunis  ou  Tripoli , ou  auprès  de 
quelqu’un  d’eux , afin  d’avoir  des  Passeports 
pour  la  sûreté  de  leur  Navigation  par  la 
Méditerranée^  L,  E.  P.  promettent,  qu’à  la 
réquisition,  qu’en  feront  lesdits  Etats-Unis 
d" Amérique , elles  seconderont  ces  Négociations 
de  la  manière  la  plus  favorable,  par  l’entremise 
de  leurs  Consuls  résidant  auprès  des  susdits 
Roi  ou  Empereur  et  Régences. 
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XXIV.  La  liberté  de  Navigation  et  de  Com- 
merce s’étendra  sur  toutes  sortes  de  Marcban-. 
dises  5 excepté  seulement  celles  que  l’on  dis- 
tingue sous  le  nom  de  Contrdande  ou  Mar- 
chandises prohibées  : Et  sous  cette  dénomination 
de  Contrebande  et  Marchandises  prohibées 
seront  compris  seulement  les  Munitions  de 
guerre  ou  Armes,  comme  Mortiers,  Artillerie, 
avec  leurs  arîihces  et  appartenances.  Fusils, 
Pistolets,  Bombes,  Grenades,  Poudre  à tirer. 
Salpêtre,  Soufre,  Mèches,  Boulets  et  Balles, 
Piques,  Sabres,  Lances,  Halebardes,  Casques, 
Cuirasses  , et  autres  sortes  d’ Antes  ; comme 
aussi  Soldats , Chevaux , Selles  et  Equipages 
de  Chevaux.  Tous  autres  Effets  et  Marchan- 
dises non  spécifiés  ci-dessus  expressément,  et 
même  toutes  sortes  de  Matières  navales , 
quelque  propres  qu’elles  puissent  être  à la 
construction  et  à l’équipement  de  Vaisseaux 
de  guerre,  ou  à la  fabrication  de  machines 
de  guerre  sur  terre  ou  sur  mer,  ne  seront 
ainsi  censés,  ni  à ‘la  lettre^  ni  selon  quelque 
iîiterprétation prétendue  d'icelle  quelconque^  devoir 
ou  pouvoir  être  compris  sous  les  effets  pro- 
hibés et  de  contrebande'^  en  sorte  que  tous  ces 
Effets  et  Marchandises,  qui  ne  se  trouvent 
pas  expressément  nommés  ci-dessus,  pour- 
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ront,  sans  aucune  exception  et  en  toute 
liberté,  être  transportés  par  les  Sujets  et 
Habitans  des  deux  Alliés  des  Places  et  vers 
les  Places  appartenant  à l’Ennemi  ; excepté 
seulement  les  Places,  qui,  dans  le  même  tems, 
se  trouveront  assiégées , bloquées  ou  investies  ; 
et  pour  telles  sont  tenues  uniquement  les 
Places  entour  Us  de  près  par  quelqu  une  des 
Puissances  belligérantes, 

XXV.  Afin  que  toute  dissention  et  querelle 
puisse  être  évitée  et  prévenue , il  a été  con- 
venu qu’au  cas  que  l’une  des  deux  Parties 
vint  à être  en  guerre , les  Vaisseaux  et  Bati- 
mens  appartenant  aux  Sujets  ou  Habitans  de 
l’autre  Allié,  seront  pourvus  de  Lettres  de 
mer  ou  Passeports  , exprimant  le  nom  , la 
propriété-  et  le  port  du.  Vaisseau  ou  Bati- 
ment , comme  aussi  le  nom  • et  le  domicile 
du  Patron  et  Commandant  dudit  Vaisseau , 
ou  Bâtiment;  afin  que  par-là  il  conste  que 
le  Vaisseau  appartient  réellement  ou  vrai- 
ment aux  Sujets  ou  Habitans  de  l’une  des 
Parties  ; lesquels  Passeports  seront  dressés 
et  distribués  selon  la  formule  annexée  à ce 
Traité.  Chaque  fois  que  le  Vaisseau  aura 
été  de  retour , il  faudra  qu’il  ait  de  nou- 
veaux Passeports  pareils , ou  du  moins  ces 
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Passeports  ne  devront  pas  être  de  pluf 
ancienne  date  que  de  deux  ans  avant  le 
tems  où  le  Vaisseau  a été  la  dernière  fois 
de  retour  en  son  Pays.  Il  a été  arrêté  pa- 
reillement que  tels  Vaisseaux  ou  Bâtimens 
étant  chargés , devront  être  pourvus  non-seu- 
lement des  Passeports  ou  Lettres  de  mer 
susmentionnés  , mais  aussi  d’un  Passeport 
général , ou  de  Passeports  particuliers  , ou 
Manifestes , ou  autres  documens  publics , 
que  l’on  donne  ordinairement  aux  Vaisseaux 
qui  partent,  dans  les  Ports  d’où  les  Vais- 
seaux ont  fait  voile  en  dernier  lieu,  conte- 
nant une  spécification  de  la  cargaison , de 
la  Place  d’où  le  Vaisseau  est  parti  et  de 
celle  de  sa  destination  ; ou , à défaut  de 
tous  iceux  , de  Certificats  de  la  part  des 
Magistrats  ou  Gouverneurs  des  Villes,  Places 
et  Colonies  d’où  le  Vaisseau  est  parti  , 
donnés  dans  la  forme  usitée  , afin  que  l’on 
puisse  savoir  s’il  y a quelques  effets  pro- 
hibés ou  de  contrebande  à bord  des  Vais- 
seaux , et  s’ils  sont  destinés  à les  porter 
en  Pays  ennemi  ou  non  : et  au  cas  que  quel- 
qu’un juge  bon  ou  à propos  d’exprimer 
dans  lesdits  documens  les  personnes  à qui 
^es  effets  à bord  appartiennent,  il  pourra 
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Iç  faire  librement , sans  cependant  y être 
tenu  et  sans  que  l’omission  d’une  telle 
expression  puisse  ni  doive  donner  lieu  à 
confiscation, 

XXVI.  Si  les  Vaisseaux  ou  Bâtimens  des- 
(dits  Sujets  ou  Habitans  de  l’une  des  deux 
Parties  , faisant  voile  le  long  des  Côtes  ou 
en  pleine  mer,  sont  rencontrés  par  quelque 
, Vaisseau  de  guerre , Câpre  ou  autre  Bâti-» 
ment  armé  de  l’autre  Partie,  lesdits  Vais- 
seaux de  guerre , Câpres  ou  Bâtimens  armés,’ 
pour  éviter  tout  désordre , resteront  hors  de 
la  portée  du  canon , mais  pourront  envoyer 
leurs  chaloupes  à bord  du  Vaisseau  marchand 
qu’ils  rencontreront  de  la  sorte , sur  lequel 
ils  ne  pourront  faire  passer  que  deux  ou  trois 
hommes , à qui  le  Patron  ou  Commandant 
exhibera  son  Passeport , déclarant  la  pro- 
priété du  Vaisseau  ou  Bâtiment , selon  la 
formule  annexée  à ce  Traité  : Et  le  Vaisseau 
ou  Bâtiment,  après  avoir  exhibé  un  tel  Passe- 
port , Lettre  de  mer  et  autres  documeiis , 
sera  libre  de  continuer  son  voyage  ; en  sorte 
qu’il  ne  sera  pas  permis  de  le  molester  ou 
visiter  en  aucune  manière,  ni  de  lui  donner 
chasse  ou  de  le  forcer  à changer  de  cours. 
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XXVn.  Il  sera  permis  aux  Marchands  ; 
Capitaines  et  Commandans  de  Navires,  soit 
publics  et  équipés  en  guerre,  soit  particuliers 
et  marchands  , appartenant  auxdits  Etats^ 
Unis  de.  Û Amérique  ou  à quelqu’un  d’eux,  ou 
à leurs  Sujets  et  Habitans , de  prendre  libre- 
ment à leur  service  et  recevoir  à bord  de 
leursdits  Vaisseaux,  dans  tout  Port  ou  Place 
de  la  Jurisdiction  de  Leurs  Hautes-Puissances 
susdites , des  ' Matelots  ou  autres , natifs  ou 
Habitans  de  quelqu’un  desdiîs  Etats , à telles 
conditions  qu’ils  agréeront,  sans  être  sujets 
pour  cela  à quelque  amende,  peine,  châti- 
ment , procès  ou  réprimande  quelconques.  Et 
réciproquement  tous  les  Marchands,  Capi- 
taines et  Commandans  appartenant  auxdits 
Pays-Bas-Unis  jouiront,  dans  tous  les  Ports 
et  Places  de  l’obéissance  desdits  Etats-Unis 
de  r Amérique , du  même  privilège  d’engager 
et  recevoir  des  Matelots  ou  autres,  natifs 
ou  Habitans  de  quelque  Pays  de  la  domina- 
tio'n  desdits  Etats  - Généraux  ^ bien  entendu 
que  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre , on  ne  pourra 
prendre  à son  service  tels  de  ses  Compatriotes 
qui  se  sont  déjà  engagés  au  service  de  l’autre 
Partie  contractante,  soit  pour  la  guerre  ou 
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pour  le  négoce , et  soit  qu’on  les  rencontre 
à terre  ou  en  mer,  à moins  que  le  Capi- 
taine ou  Patron,  sous  le  commandement  de 
qui  de  telles  personnes  pourroient  se  trouver, 
ne  veuille  de  son  plein  gré  les  décharger  de 
son  service,  sous  peine  qu’autrement  ils  seront 
traités  et  punis  comme  Déserteurs. 

XXVIII.  L’affaire  de  la  réfraction  sera 
réglée  en  toute  équité  par  les  Magistrats 
des  Villes  respectives  , oii  Ton  juge  avoir 
quelque  lieu  de  se  plaindre  à cet  égard, 

XXIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et 
approuvé  par  Leurs  Hautes-Puissances  les  Etats^ 
Généraux  des  Pays-Bas-Unis  ^ et  les  Etats- 
Unis  de  C Amérique  ; et  les  Actes  de  ratifica- 
tion de  part  et  d’autre  seront  délivrés  dans 
l’espace  de  six  mois  ou  plutôt  s’il  se  peut, 
à compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  Nous  Députés  et  Plénipo- 
tentiaires des  Seigneurs  Etats-Généraux  des 
Pays-Bas-Unis,  et  Ministres -Plénipotentiaires 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  en  vertu  de 
notre  autorisation  et  pleins-pouvoirs  respectifs , 
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avons  signé  U présent  Traité  et  apposé  le  Cachet 
de  nos  Armes, 

Fait  à la  Haye,  le  8 Octobre  1781,- 

Signés 

(LS)  George  Van  Randwyck. 

(LS)  John  Adams. 

(LS)  B.  V.  Lantheuvel. 

(LS)  P.  V.  Bleiswyk. 

(LS)  W.  C.  H.  Van  Lynden. 

( L S ) D.  E.  Van  Heckeren. 

(LS)  JoAN  Van  Kuffeler. 

(L  S ) F.  G.  Van  Daden  tôt  den  Gelder, 
(LS)  H,  F.  Jassens. 
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TRAITE 

D’AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE , 

Conclu  entre  Sa  Majeste  le  Roi  de  Suedë 
. et  Les  États-Unis  de  l’Amerique  Septen- 
trionale. 


Le  Roi  de  Suède,  des  Goths  et  des  Vari- 
dales  , etc.  etc.  etc.  et  les  Treize  États- 
Unis  de  rAmérique  Septentrionale  ; savoir, 
New-Hampshire  , Massachusetts-Bay  , Rhode- 
Island,  Connecticut,  New-Yorck,  New-Jersey, 
Pensylvanie  , les  Comtés  de  New-Castle , de 
Kent  et  de  Sussex  sur  la  Delaware , Maryland, 
Virginie  , Caroline  Septentrionale  j Caroline 
Méridionale  et  Géorgie  , désirant  d’établir 
d’une  manière  stable  et  permanente  les  règles 
qui  doivent  être  suivies  relativement  à la  Cor- 
respondance et  au  Commerce  que  les  deux 
Parties  ont  jugé  nécessaire  de  fixer  entre  leurs 

9. 


242.  TRAITÉ  d’amitié 
Pays  , États  et  Sujets  respectifs,  Sa  Majesté 
et  les  États-Unis  ont  cru  ne  pouvoir  mieux 
remplir  ce  but  quen  posant  pour  base  de 
leurs  arrangemens  , l’utilité  et  l’avantage  ré- 
ciproques des  deux  Nations , en  évitant  toutes 
les  préférences  onéreuses  qui  sont  ordinaire- 
ment une  source  de  discussions , d’embarras 
et  de  mécontentemens , et  en  laissant  à chaque 
Partie  la  liberté  de  faire  , au  sujet  du  Com- 
merce et  de  la  Navigation , les  Réglemens  in- 
térieurs qui  seront  à sa  convenance. 

Dans  cette  vue , Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
a nommé  et  constitué  pour  son  Plénipotentiaire 
le  Comte  Gustave -Philippe  de  Creutz  , son 
Ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  , et  Chevalier  Commandeur 
de  ses  Ordres  ; et  les  Etats-Unis  ont  de  leur 
côté  pourvu  'de  leurs  pleins-pouvoirs  le  sieur 
Benjamin  Franklin  , leur  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ; les- 
quels Plénipotentiaires , après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs  et  en  conséquence  d’une 
mûre  délibération,  ont  arrêté,  conclu  et  signe 
les  articles  suivans. 

Art.  I.  Il  y aura  une  Paix  ferme,  inviolable 
et  universelle , et  une  amitié  vraie  et  sincère 
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entre  le  Roi  de  Suède , ses  héritiers  et  succes- 
seurs , et  entre  les  Etats-Unis  de  l’Amérique , 
ainsi  qu’entre  les  Sujets  de  Sa  Majesté  et  ceux 
desdits  Etats  , comme  aussi  entre  les  Pays  , 
Isles , Villes  et  Places  situées  sous  la  jurs- 
diction  du  Roi  et  desdits  Etats-Unis,  sans 
exception  aucune  de  personnes  et  de  lieux  , 
les  conditions  stipulées  dans  le  présent  Iraité 
devant  être  perpétuelles  et  permanentes  entre 
le  Roi,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  lesdits 
Etats-Unis. 

IL  Le  Roi  et  les  Etats-Unis  s'engagent  mu- 
tuellement à n’ac;order  par  la  suite  aucune 
faveur  particulière  en  fait  de  Commerce  et 
de  Navigatton  à d’autres  Nations  , qui  ne 
devienne  aussi-tôt  commune  à l’autre  Partie, 
et  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  accordant 
la  même  compensation  , si  la  concession  est 
conditionnelle. 

III.  Les  Sujets  du  Roi  de  Suède  ne  paieront 
dans  les  Ports  , Havres  , Rades  , Contrées  , 
Isles  , Villes  et  Places  des  Etats-Unis , ou  dans 
aucun  d’iceux , d’autres  ni  de  plus  grands  droits 
et  impôts  , de  quelque  nature  qu’ils  puissent 
être , qne*^  ceux  que  les  Nations  les  plus  favo- 
risées sont  ou  seront  tenues  de  payer  ; et  ils 
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jouiront  de  tous  les  droits  , libertés , privi- 
lèges 5 immunités  et  exemptions  en  fait  de 
Négoce  , Navigation  et  de  Commerce  dont 
jouissent  ou  jouiront  lesdites  Nations  , soit 
en  passant  d’un  Port  à l’autre  desdits  Etats  , 
soit  en  y allant  ou  en  revenant  de  quelque 
partie  , ou  pour  quelque  partie  du  Monde 
que  ce  soit. 

IV.  Les  Sujets  et  Habitans  desdits  Etats- 
Unis  ne  paieront  dans  les  Ports  , Havres  , 
Rades  , Isles , Villes  et  Places  de  la  domination 
du  Roi  de  Suède  , d’autres  ni  de  plus  grands 
droits  ou  impôts  , de  quelque  nature  qu’ils  puis- 
sent être  et  quelque  nom  qu’ils  puissent  avoir, 
que  ceux  que  les  Nations  les  plus  favorisées 
sont  ou  seront  tenues  de  payer;  et  ils  jouiront 
de  tous  les  droits  , libertés  , privilèges,  immu- 
nités et  exemptions  en  fait  de  Négoce , Navi- 
gation et  Commerce  dont  jouissent  ou  jouiront 
lesdites  Nations  , soit  en  passant  d’un  Port  à 
un  autre  de  la  domination  de  Sadite  Majesté, 
soit  en  y allant  ou  en  revenant  de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  partie  du  Monde  que 
ce  soit. 

V.  Il  sera  accordé  une  pleine , parfaite  et 
entière  liberté  de  conscience  aux  Habitans  et 
Sujets  de  chaque  Partie,  et  personne  ne  sera 
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molesté  à l’égard  de  son  culte  , moyennant 
qu’il  se  soumette  , quant  à la  démpnstration 
publique  , aux^  Loix  du  Pays.  De  plus  , on 
permettra  aux  Habitans  et  Sujets  de  chaque 
Partie , qui  décèdent  dans  le  Territoire  de 
l’autre  Partie,  d’être  enterrés  dans  des  endroits 
convenables  et  décens  qui  seront  assignés  à 
cet  effet , et  les  deux  Puissances  contractantes 
pourvoiront  chacune  dans  sa  jurisdiction , à 
ce  que  les  Sujets  et  H^abitans  respectifs  puis- 
sent obtenir  les  Certificats  de  mort,  en  cas 
qu’ils  soient  requis  de  les  livrer. 

VI.  Les  Sujets  des  Parties  contractantes 
pourront  dans  les  Etats  respectifs  disposer 
librement  de  leurs  fonds  et  biens  , soit  par 
testament , donation  ou  autrement , en  faveur 
de  telles  personnes  que  bon  leur  semblera  ; 
et  leurs  héritiers,  dans  quelque  endroit  oii  ils 
demeureront , pourront  recevoir  ces  succes- 
sions, même  in  tes tatat ^ soit  en  personne, 
soit  par  un  Procureur,  sans  qu’ils  aient  besoin 
d’obtenir  des  Lettres  de  naturalisation.  Ces 
héritages  aussi  bien  que  les  capitaux  et  fonds 
que  les  Sujets  des  deux  Parties , en  changeant 
de  demeure , voudront  faire  sortir  de  l’endroit 
de  leur  domicile,  seront  exempts  de  tout  droi^ 
de  détraction  de  la  part  du  Gouvernement 
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dfes  deux  Etats  respectifs.  Mais  il  est  convenu 
en  même  tems  que  le  contenu  de  cet  Article 
ne  dérogera  en  aucune  manière  aux  Ordon- 
nances promulguées  en  Suède  contre  les  émi- 
grations, ou  qui  pourront  par  la  suite  être 
promulguées  , lesquelles  demeureront  dans 
toute  leur  force  et  vigueur.  Les  Etats-Unis  , 
de  leur  côté,  ou  aucun  d’entr’eux,  seront  libres  i 
de  statuer  sur  cette  m.atière  telle  Loi  qu’ils 
jugeront  à propos. 

VII.  Il  sera  permis  à tous  et  chacun  des 
Sujets  et  Habitans  du  Royaume  de  Suède,  ainsi 
qu’à  ceux  des  Etats-Unis,  de  naviguer  avec  leurs 
Eâtimens  en  toute  sûreté  et  liberté  , et  sans 
distinction  de  ceux  à qui  les  marchandises  et 
leurs  chargemens  appartiendront,  de  quelque 
Port  que  ce  soit.  Il  sera  permis  également 
aux  Sujets  et  Habitans  des  deux  Etats  de  na- 
viguer et  de  négocier  avec  leurs  Vaisseaux 
et  marchandises , et  de  fréquenter  avec  la  même 
liberté  et  sûreté  les  Places  , Ports  et  Havres 
des  Puissances  ennemies  des  deux  Parties  con- 
tractantes ou  de  l’une  d’elles , sans  être  aucu- 
nement inquiétés  ni  troublés  , et  de  faire  le 
Commerce  , non-seulement  directement  des 
Ports  de  l’ennemi  à un  Port  neutre , mais  encore 
d’un  Port  ennemi  à un  autre  Port  ennemi  , 
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soit  qu’il  se  trouve  sous  la  jurisdiction  d’ua 
meme  ou  de  difFérens  Princes.  Et  comme  il 
^ est  reçu  par  le  présent  Traité  , par  rapport 
aux  Navires  et  aux  marchandises  , que  les 
Vaisseaux  libres  rendront  les  marchandises 
libres , et  que  l’on  regardera  comme  libre  tout 
ce  qui  sera  à bord  des  Navires  appartenant 
aux  Sujets  d’une  ou  de  l’autre  des  Parties  con- 
tractantes, quand  même  ic  chargementou  partie 
d’icelui  appartiendroit  aux  ennemis  de  l’un  des 
deux , bien  entendu  néanmoins  que  les  mar- 
chandises de  contrebande  seront  toujours  ex- 
ceptées ; lesquelles  étant  interceptées , il  sera 
procédé  conformément  à l’esprit  des  Articles 
suivans.  Il  est  également  convenu  que  cette 
même  liberté  s’étendra  aux  personnes  qui  na- 
viguent sur  un  Vaisseau  libre,  de  manière  que 
quoiqu’elles  soient  ennemies  des  deux  Parties 
ou  de  l’une  d’elles  , elles  ne  seront  point  tirées 
du  Vaisseau  libre  ,""  si  ce  n’est  que  ce- fussent 
des  gens  de  guerre  actuellement  au  service. 
- desdits  ennemis. 

VIII.  Cette  liberté  de  Navigation  et  de  Corn- 
merce  s’étendra  à toutes  sortes  de  marchan- 
dises , à la  réserve  seulement  de  celles  qui 
sont  exprimées  dans  l’Article  suivant , et  dé- 
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signées  sous  le  nom  de  marchandises  de  con- 
trebande. 

IX.  On  comprendra  sous  le  nom  de  mar- 
chandises de  contrebande  ou  défendues  , les 
armes  , canons  , boulets  , arquebuses , movis- 
quets , mortiers,  bombes,  pétards,  grenades, 
saucisses  , cercles  poissés , aiFùts , fourchettes , 
bandoulières , poudre  à canon , mèches,  salpêtre, 
soufre , balles , piques,  sabres,  épées , morîons, 
casques,  cuirasses , hallebardes , javelines , pisto- 
lets et  leurs  fourreaux  , baudriers , baïonnettes, 
chevaux  avec  leurs  harnqis , et  tous  autres 
semblables  genres  d’armes  et  d’instrumens  de 
guerre  servant  à l’usage  des  Troupes. 

X.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  mar- 
chandises défendues  celles  qui  suivent  ; savoir, 
toutes  sortes  de  draps  et  tous  autres  ouvrages 
de  manufactures  de  laine , de  lin  , de  sole  , 
de  coton  et  de  toute  autre  matière  ; tout  genre 
d’habiliemens  avec  les  choses  qui  servent  or- 
dinairement à les  faire;  or,  argent  monnoyé 
ou  non  monnoyé,  étain,  fer,. plomb,  cuivre, 
laiton  , charbon  à fourneau , bled  , orge , et 
toute  autre  sorte  de  grains  et  de  légumes  , 
la  nicotiane  , vulgairement  appellée  tabac  ; 
toutes  sortes  d’aromates , chairs  salées  et  fu- 
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mées  , poissons  salés  , fromage  et  beurre , 
bierre  , huile , vins , sucres  ; toutes  sortes  de 
sels  et  de  provisions  servant  à la  nourriture 
et  à la  subsistance  des  hommes  ; tous  genres 
de  coton  , chanvre  , lin  , poix  tant  liquide 
que  sèche  , cordages  , cables  , voiles  , toiles 
propres  à faire  des  voiles , ancres  et  parties 
d’ancres , quelles  qu’elles  puissent  être , mâts 
de  Navire  , planches  , madriers  , poutres  et 
toutes  sortes  d’arbres , et  toutes  autres  choses 
nécessaires  pour  construire  et  pour  radouber 
les  Vaisseaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus 
comme  marchandises  dé  contrebande  ^ celles 
qui  n’auront  pas  pris  la  forme  de  quelque 
instrument  ou  attirail  servant  à l’usage  de  la 
guerre  sur  terre  et  sur  mer  , encore  moins 
celles  qui  sont  préparées  ou  travaillées  pour 
tout  autre  usage.  Toutes  ces  choses  seront 
censées  marchandises  libres  , de  même  que 
toutes  celles  qui  ne  sont  point  comprise^-"  et 
spécialement  désignées  dans  l’Article  précé- 
dent ; de  sorte  qu’elles  ne  pourront  sous  au- 
cune interprétation  prétendue  d’icelles  être 
comprises  sous  les  effets  prohibés  ou  de  con- 
trebande ; au  contraire  elles  pourront  être 
librement  transportées  par  les  Sujets  du  Roi 
(Et  des  État-Unis,  même  dans  les  lieux  ennemis. 
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excepté  seulement  dans  Jes  Places  assiégées  , 
bloquées  ou  investies  ; et  pour  telles  seront 
tenues  uniquement  les  Places  entourées  de 
près  par  quelqu’une  des  Puissances  belligé- 
rantes. 

XL  Afin  d’écarter  et  de  prévenir  de  part 
et' d’autre  toutes  sortes  de  discussions  et  de 
discorde , il  a été  convenu  que  dans  le  cas 
oii  l’une  des  deux  Parties  se  trouveroit  enga- 
gée dans  une  Guerre  , les  Vaisseaux  et  Eâti- 
mens  appartenant  aux  Sujets  ou  Habitans  de 
l’autre  devront  être  munis  de  Lettres  de  mer 
ou  Passeports,  exprimant  le  nom,  la  pro- 
priété et  le  port  du  Navire , ainsi  que  le  nom 
et  la  demeure  du  Maître  où  Commandant  dudit 
Vaisseau  , afin  qu’il  apparoisse  par-là  que 
ledit  Vaisseau  appartient  réellement  et  vérita- 
blement aux  Sujets  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie. 
Ces  Passeports  qui  seront  dressés  et  et  expé- 
diés en  due.  et  bonne  forme,  devront  égale- 
ment être  renouvellés  ^toutes  les  fois  que  le 
Vaisseau  revient  chez  lui  dans  le  cours  de 
l’an.  Il  est  encore  convenu  que  cesdits  Vais- 
seaux chargés  devront  être  pourvus  non-seu- 
lement des  Lettres  de  mer , mais  aussi  de  Certi- 
ficats contenant  les  détails  de  la  cargaison, 
le  iXii  d’où  le  vaisseau  est  parti  et  celui  de 
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sa  destiaatlon,  afin  que  l’on  puisse  connoître 
s’ils  ne  portent  aucune  des  marchandises  défen- 
dues ou  de  contrebande , spécifiées  dans  l’Ar- 
ticle IX  du  présent  Traité  , lesquels  Certificats 
seront  également  expédiés  par  les  Officiers  du 
lieu  d’où  le  Vaisseau  sortira. 

XII.  Quoique  les  vaisseaux  de  l’une  et  de  . 
l’autre  partie  pourront  naviguer  librement  et 
avec  toute  sûreté  , comme  il  est  expliqué  à 
l’Article  VII , ils  seront  néanmoins  tenus  , 
toute  les  fois  qu’on  l’exigera,  d’exhiber  tant 
en  pleine  mer  que  dans  les  Ports  , leurs  passe- 
ports et  certificats  ci-dessus  mentionnés.  Et 
n’ayant  pas  chargé  de  marchandises  de  con- 
trebande pour  un  port  ennemi,  ils  pourront 
librement  et  sans  empêchement  poursuivre 
leur  voyage  vers  le  lieu  de  leur  destination. 
Cependant  on  n’aura  point  le  droit  de  demander 
l’exhibition  des  papiers'aux  Navires  marchands 
convoyés  par  des  Vaisseaux  de  guerre  ; mais 
on  ajoutera  foi  à la  parol^'de  l’Officier  com- 
mandant le  convoi. 

XIII.  Si  , en  produisant  lesdits  certificats  , il 
fût  découvert  que  le  Navire  porte  quelques- 
uns  de  ces  effets  qui  sont  déclarés  prohibés  ou 
de  contrebande , et  qui  sont  consignés  dans 
un  port  ennemi  , il  ne  sera  cependant  pas 
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permis  de  rompre  les  écoutilles  desdits  Navires  ^ 
ni  d’ouvrir  aucune  caisse  , coffre  , malle  , bal- 
lot et  tonneau , ou  d’en  déplacer , ni  d’en 
détourner  la  moindre  partie  des  marchandises, 
jusqu’à  ce  que  la  cargaison  ait  été  mise  à 
terre  , en  présence  des  Officiers  préposés  à cet 
• effet;  et  que  l’inventaire  en  ait  été  fait. 
Encore  ne  sera-t-il  pas  permis  de  vendre , 
échanger  ou  aliéner  la  cargaison  ou  quelque 
partie  d’icelle  , avant  qu’on  aura  procédé 
îégalement  au  sujet  des  marchandises  prohi- 
bées, et  qu’elles  auront  été  déclarées  con- 
Escables  par  Sentence  ; à la  réserve  néanmoins 
tant  des  Navires  mêmes  que  des  autres  mar- 
chandises qui  y auront  été  trouvées , et  qui  , 
en  vertu  du  présent  Traité , doivent  être 
censées  libres  ;•  lesquelles  ne  peuvent  être  re- 
tenues sous  prétexte  qu’elles  ont  été  chargées 
avec  des  marchanciises'  défendues , et  encore 
moins  être  confîsmiées  comme  une  prise  lé- 
gitime. Et  suppose  que  lesdites  marchandises 
de  contrebande  ne  faisant  qu’une  partie  de 
îa  charge , le  Patron  du  Navire , agréât , con- 
sentît et  offrît  de  les  livrer  au  Vaisseau  qui 
les  aura  découvertes,  en  Ce  cas,  celui-ci, 
après  avoir  reçu  les  marchandises  de  bonne 
prise  , sera  tenu  de  laisser  aller  aussi-tôt  le 
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Bâtiment  , et  ne  l’empêchera  en  aucune  ma- 
nière de  poursuivre  sa  route  vers  le  lieu  de 
sa  destination.  Tout  Navire  pris  et  amené  dans 
un  des  ports  des  Parties  contractantes  , sous 
prétexte  de  contrebande,  qui  se  trouve,  par 
la  visite  faite  , n’être  chargé  que  de  marchant 
dises  déclarées  libres , l’Armateur  ou  celui  qui 
aura  fait  la  prise , sera  tenu  de  payer  tous 
les  frais  et  dommages  au  Patron  du  Navire 
retenu  injustement. 

XIV.  On  est  également  convenu  que  tout 
ce  qui  se  trouvera  chargé  par  les  Sujets  d’uiie 
des  deux  Parties  dans  un  vaisseau  appartenant 
aux  ennemis  de  l’autre  Partie , sera  confisqué 
en  entier  , quoique  ces  effets  ne  soient  pas 
au  nombre  de  ceux  déclarés  de  contrebande  ^ 
comme  si  ces  effets  appartenoient  à l’ennemi 
même  ; à l’exception  néanmoins  des  effets  et 
marchandises  qui  auront  été  chargés  sur  des 
Vaisseaux  ennemis  avant  la  Déclaration  de 
guerre  , et  même  six  mois  après  la  Déclara- 
tion , après  lequel  terme  l’on  ne  sera  pas 
censé  d’avoir  pu  l’ignorer:  lesquelles  mar- 
chandises ne  seront  en  aucune  manière  sujettes 
à confiscation,  mais  seront  rendues  en  nature 
fidèlement  aux  Propriétaires  qui  les  réclame- 
ront ou  feront  réclamer  avant  la  confiscation 
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et  vente;  comme  aussi  leur  provenu,  si  la 
réclamation  ne  pouvoit  se  faire  cjue  dans  1 in- 
tervalle de  huit  mois  après  la  vente, laquelle 
doit  être  publique  ; bien  entendu  nésnmoins, 
que  si  lesdites  marchandises  sont  de  contre- 
bande , il  ne  sera  nullement  permis'de  les  trans- 
porter ensuite  à aucun  Port  appartenant  aux 
ennemis. 

XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement 
à la  sûreté  des  deux  Parties  contractantes, 
pour  qu’il  ne  leur  soit  fait  aucun  prejuaice 
par  les  Vaisseaux  de  guerre  de  l’autre  Partie 
ou  par  des  Armateurs  particuliers , il  sera  ffiit 
défenses  à tous  les  Capitaines  et  Commandans 
de  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  Suédoise  et  des 
États-Unis,  et  tous  leurs  Sujets,  de  faire 
aucun  dommage  ou  insulte  a ceux  de  1 autre 
Partie;  et  au  cas  qu’ils  y contrevienent , ayant 
été  trouvés  coupables,  après  l’examen  fait  par 
leurs  propres  Juges,  ils  seront  tenus  de  donner 
satisfaction  de  tout  dommage  et  intcrei , et 
de  les  bonifier,  sous  peine  et  obligation  de 
leurs  personnes  et  biens. 

XVI.  Pour  ceite  cause,  chaque  particulier 
voulant  armer  en  course , sera  obligé  , avant 
que  de  recevoir  les  patentes  ou  ses  commis- 
sions spéciales  , de  donner , par-devant  un 
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Juge  compétent , caution  de  personnes  solva- 
bles , chacun  solidairement , par  une  somme 
suffisante , afin  de  répondre,  de  tous  les  dom- 
mages et  torts  que  l’Armateur,  ses  Officiers  ou 
autres  étant  à son  service  pourroient  faire  en 
leurs  courses  contre  la  teneur  du  présent 
Traité  et  contre  les  Édits  faits  de  part  et 
d’autre  en  vertu  du  même  Traité  par  le  Roi' 
de  Suède  et  par  les  États-Unis,  mênie  sous 
peine  de  révocation  et  cassation  desdites 
Patentes  et  Commissions  spéciales. 

XVn.  Une  des  Parties  contractantes  étant 
en  guerre  , et  l’autre  restant  neutre , s’il  arri- 
voit  qu’un  Navire  marchand  de  la  Puissance 
neutre  fut  pris  par  l’ennenil  de  l’autre  Partie, 
et  repris  ensuite  par  un  Vaisseau  ou  par  un 
Armateur  de  la  Puissance  en  gueia-e,  de  même 
que  les  Navires  et  Marchandises,  de  quelque 
nature  qu’elles  puissent  être , lorsquelles  auront 
été  enlevées  des  mains  de  quelque  Pirate  ou 
Écumeur  de  mer  , elles  seront  emmenée  dans 
quelque  Port  de  l’iin  des  deux  États , et  seront 
remises  à la  Garde  des  Officiers  dudit  Port , 
afin  d’être  rendues  en  entier  à leur  véritable 
propriétaire  , aussi-tôt  qu’il  aura  produit  des 
preuves  suffisantes  de  la  propriété.  Les  Mar- 
chands , Patrons  et  Propriétaires  des  JSfavire* 
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Matelots  , Gens  de  toutes  sortes  , Vaisseau^ 
et  Bâtimens  , et  en  général  aucunes  marchan- 
dises ni  aucuns  effets  de  chacun  des  Alliés  ou 
de  leurs  Sujets  ne  pourront  être  assujettis  à 
aucun  embargo , ni  retenus  dans  aucun  des 
pays  , Territoires , Isles , Villes  , places  , Ri- 
vages ou  Domaines  quelconques  de  l’autre 
Allié , pour  quelque  expédition  militaire  , 
usage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  soit , 
par  saisie,  par  force  , ou  de  quelque  manière 
semblable.  D’autant  moins  sera-t-il  permis 
aux  Sujets  de  chacune  des  Parties  de  prendre 
ou  enlever  par  force  quelque  chose  aux  Sujets 
de  l’autre  Partie,  sans  le  consentement  du 
Propriétaire  : ce  qui  néanmoins  ne  doit  pas 
s’entendre  des  saisies  , détention  et  arrêts  qui 
se  feront  par  ordre  et  autorité  de  la  Justice , 
^ et  selon  les  voies  ordinaires , pour  dettes  ou 
délits , au  sujet  desquels  il  devra  être  procédé 
par  voie  de  droit  selon  les  formes  de  Justice. 

XVm.  S’il  arrivoit  que  les  deux  Parties  con- 
tractantes fussent  en  même  tems  en  guerre 
contre  un  ennemi  commun , on  observera  de 
part  et 'd’autre  les  point  suivants. 

I Si  les  Bâtimens  de  l’une  des  deux  Nations , 
repris  par  les  Armateurs  de  l’autre,  n’ont  pas 
été  au  pouvoir  de  l’Ennemi  au-delà  de  vingt- 

quatre 
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quatre  heures , ils  seront  restitués  au  premier 
Propriétaire  , moyennant  le  paiement  du  tiers 
de  la  valeur  du  Bâtiment  et  de  celle  de  la 
cargaison  ; si  au  contraire,  le  vaisseau  repris 
a été  plus  de  vingt-quatre  heures  au  pouvoir 
de  l’Ennemi , il  appartiendra  en  entier  à celui 
qui  l’aura*  repris. 

2®.  Dans  le  cas  que  , dans  l’intervalle  des- 
vingt-quatre  heures,  un  Navire  est  repris  par 
un  Vaisseau  de  guerre  de  l’une  des  deux  Par» 
ties  , il  sera  rendu  au  premier  Propriétaire, 
moyennant  qu’il  paie  un  trentième  de  la  valeur 
du  Navire  et  de  sa  cargaison;  et  le  dixième, 
s’il  a été  repris  après  leS  vingt-quatre  heures; 
lesquelles  sommes  seront  distribuées  en  guise 
de  gratification  aux  Équipages  des  Vaisseaux 
qui  l’auront  reptis. 

3°.  Les  prises  , faites  de  la  manière  susdite, 
seront  restituées  aux  Propriétaires  , après, 
les  preuves  faites  de  la  propriété  , en  don- 
nant caution  pour  la  part  qui  en  revient 
à celui  qui  a tiré  le  Navire  des  mains  de 
l’Ennemi. 

4°.  Les  Vaisseaux  de  guerre  et  Armateurs  des 
deux  Nations  seront  réciproquement  admis 
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avec  leurs  prises , dans  les  Forts  respectifs  de 
chacune  ; mais  ces  prises  ne  pourront  y être 
déchargées  ni  vendues  qu’après  que  la  légitimité 
de  la  prise  faite  par  des  bâtimens  Suédois  aura 
été  décidée  selon  les  Loix  et  Réglemens  établis 
en  Suède , tout  comme  celle  des  ^pri^ses  faites 
par  des  Bâtimens  Américains , sera  jugée  selon 
les  Loix  et  Réglemens  déterminés  par  les  États- 
Unis  de  l’Amérique. 

5°.  Au  surplus  , il  sera  libre  au  Roi  de 
Suède  , ainsi  qu’aux  Etats-Unis  de  l’Amérique, 
de  faire  tels  P^églemens  qu’ils  jugeront  néces- 
saires , relativement  à la  conduite  que  devront 
tenir  leurs  Vaisseaux  et  Armateurs  respectifs, 
à l’égard  des  Bâtimens  qu’ils  auront  pris  et 
conduits  dans  les  Ports  des  deux  Puis- 
sances. 

XIX.  Les  Vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté 
Suédoise  et  ceux  des  Etats-Unis,  de  meme  que 
ceux  que  leurs  Sujets  auront  armés  en  guerre, 
pourront  en  toute  liberté  conduire  les  prises 
qu’ils  auront  faites  sur  leurs  ennemis  dans  les 
Ports  ouverts  ^en  tems  de  guerre  aux  autres 
Nations  amies,  sans  que  ces  prises,  entrant 
dans  lesdlts  Ports , puissent  être  arrêtées  ou 
saisies , ni  que  les  Officiers  des  lieux  puissent 
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prendre  connoissance  de  la  validité  desdites 
prises  , lesquelles  pourront  sortir  et  être  con- 
duites franchement  et  en  toute  liberté  aux 
lieux  portés  par  les  commissions  , dont  les 
Capitaines  desdits  Vaisseaux  seront  obligés  de 
faire  montre. 

XX.  Au  cas  que  quelque  Vaisseau , appar- 
tenant à lun  des  deux  États,  ou  à leurs  Sujets, 
aura  échoué , fait  naufrage  ou  souffert  quel- 
qu’autre  dommage  sur  les  côtes  ou  sous  la 
domination  de  l’ime  des  deux  Parties , il  sera 
donné  toute  aide  et  assistance  aux  personnes 
naufragées  ou  qui  se  trouvent  en  danger,  et 
il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour  assurer 
leur  retour  dans  leur  Patrie.  Les  Navires  et 
^ marchandises  naufragées,  ou  leurmrovenu , si 
ces  effets  eussent  été  vendus  , étant  reclanîés 
dans  Pan  et  jour  par  les  Proprietaires,  ou  leur 
ayant-cause,  seront  restitués,  en  payant  les 
frais  du  sauvement , conformément  aux  Loix 
et  Coutumes  des  deux  Nations. 

XXL  Lorsque  les  Sujets  et  Habitans  de  Tune 
des  deux  Parties  , avec  leurs  Vaisseaux  , soit 
publics  , soit  équipés  en  guerre  , soit  parti- 
culiers , ou  employés  au  Commerce  , seront 
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forcés  par  une  tempête , par  la  poursuite  des 
Corsaires  et  des  ennemis , ou  par  quelqu’autre 
nécessité  urgente  de  se  retirer  et  d’entrer  dans 
quelqu’une  des  Rivières,  Baies,  Rades  ou  Ports 
de  l’une  des  deux  Parties  , ils  seront  reçus  et 
traités  avec  humanité  et  honnêteté,  et  jouiront 
de  toute  amitié , protection  et  assistance  ; et 
il  leur  sera  permis  de  se  pourvoir  de  rafraî- 
chissemens , de  vivres  , et  de  toutes  choses 
nécessaires  pour  la  subsistance,  pour  la  répa- 
ration de  leurs  Vaisseaux  , et  pour  continuer 
leur  voyage , le  tout  moyennant  un  prix  rai- 
sonnable ; et  ils  ne  seront  retenus  en  aucune 
manière  , ni  empêchés  de  sortir  desdits  Ports 
ou  Rades  , mais  pourront  se  retirer  et  partir 
quand  et  comme  il  leur  plaira  , sans  aucun, 
obstacle  ni  empêchement. 

XXII.  Afin  de  favoriser  d’autant  plus  le 
Commerce  des  deux  yôtés,  il  est  convenu  que 
dans  le  cas  oîi  la  guèrre  surviendroit  entre 
les  deux  Nations  susdites  , ce  qu’à  Dieu  ne 
plaise , il  sera  accordé  un  tems  de  neuf  mois 
après  la  Déclaration  de  guerre,  aux  Marchands 
et  Sujets  respectifs  de  part  et  d’autre,  pour 
pouvoir  se  retirer  avec  leurs  effets  et  meubles, 
lesquels  ils  pourront  transporter  ou  faire  vendre 


DU  ils  voudront,  sans  qu’on  y mette  le  moindre 
obstacle , ni  qu’on  puisse  arrêter  les  efFets  , 
encore  moins  les  personnes , pendant  lesdits 
neuf  msis  ; mais  qu’au  contraire  , on  leur 
donnera , pour  leurs  Vaisseaux  et  effets  qu’ils 
voudront  prendre  avec  eux  , des  passeports 
valables  pour  le  tems  qu’il  sera  nécessaire  pour 
leur  retour;  mais  s’il  leur  est  enlevé  quelque 
chose  , ou  s’il  leur  a été  fait  quelqu’injure  , 
durant  le  terme  prescrit  ci-dessus,  par  Tune 
des  Parties , leurs  Peuples  et  Sujets,  il  leur 
sera  donné  à cet  égard  pleine  et  entière  sa- 
tisfactiq,n.  Ces  passeports  susmentionnés  ser- 
viront également  de  sauf  - conduits  contre 
toutes  insultes  ou  prises  que  les  Armateurs 
pourront  intenter  de  faire  contre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  effets. 

XXIII.  Aucun  Sujet  du  Roi  de^Suéde  ne 
prendra  de  commission  ou  lettte  de  marque, 
pour  armer  quelque  Vaisseau , afin  d’agir  comme 
Corsaire  contre  les  Etats-Unis  de  l’Amérique 
ou  quelques-uns  d’entr,’eux  , ®u  contre  les 
Sujets,  Peuples  et  Habitans  d’iceux,  ou  contre 
la  propriété  des  Habitans  de  ces  Etats  , de 
quelque  Prince  ou  Etat  que  ce  soit  avec  lequel 
eesdits  Etats-Unis  seront  en  guerre.  De  même, 
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aucun  Ciîoyen,  Sujet  ou  Habitant  desdits  États- 
Unis,  ou  de  quelqu’un  d’entr’eux , ne  deman- 
dera ni  n’acceptera  aucune  commission  ou 
lettre  de  marque , afin  d’armer  quelque  Vais- 
seau pour  courre  sus  aux  Sujets  de  Sa  Majesté 
Suédoise  ou  quelqu’un  d’entr’eux  ou  leur  pro- 
priété , de  quelque  Prince  ou  Etat  que  ce 
soit  avec  qui  Sadite  Majesté  se  trouvera  en 
guerre.  Et  si  quelqu’un  de  l’une  ou  de  l’autre 
Nation  prenoit  de  pareilles  commissions 
ou  lettres  de  marque,  il  sera  puni  comme 
Pirate, 

XXIV.  Les  Vaisseaux  des  Sujets  ou  Plabitans 
d’une  des  deux  Parties , abordant  à quelque 
Côte  de  la  dépendance  de  l’autre,  mais  n’ayant 
point  dessein  d’entrer  au  Port  , ou  y étant 
entrés  ne  désirant  pas  de  décharger  leur  car- 
gaison ou  rompre  leur  charge,  ni  seront  point 
obligés;  mais, au  contraire,  jouiront  de  toutes 
les  franchises  et  exemptions  accordées  par  les 
Pv.églemens  qui  subsistent  relativement  à cet 
objet. 

XXV.  Lorsqu’un  Vaisseau  appartenant  aux 
Sujets  et  Habitans  de  l’une  des  deux  Parties, 
naviguant  en  pleine  mer , sera  rencontré  par 
un  Vaisseau  de  guerre  ou  Armateur  de  l’autre, 
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ledit  Vaisseau  de  guerre  ou  Armateur,  pour 
éviter  tout  désordre  , se  tiendra  hors  de  la 
portée  du  canon,  mais  pourra  toutefois  envoyer 
sa  chaloupe  à bord  du  Navire  Marchand , et 
y faire  entrer  deux  ou  trois  hommes  , aux- 
quels le  Maître  ou  Commandant  dudit  Navire, 
montrant  son  passeport  qui  constate  la  pro- 
priété du  Navire,  et  après  que  ledit  Bâtiment 
aura  exhibé  le  passeport , il  lui  sera  libre  de 
continuer  son  voyage,  et  il  ne  sera  pas  permis 
de  le  molester  , ni  de  chercher  en  aucune 
manière  à lui  donner  la  chasse , ou  à le 
forcer  de  quitter  la  course  qu’il  s’étoit  pro- 
posée. 

XXVI.  Les  deux  Parties  contractantes  se 
sont  accordées  mutuellement  la  faculté  de  tenir 
dans  leurs  Ports  respectifs  , des  Consuls , Vice-, 
Consuls  , Agens  et  Commissaires  dont  les 
fonctions  seront  réglées  par  une  Convention 
particulière. 

XXVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  de  part 
et  d’autre  ; les  ratifications  seront  échangées 
dans  l’espace  de  huit  mois , ou  plutôt  si 
faire  se  peut  , à compter  du  jour  de  la 
•signature, 

Pv  4 
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En  foi  de  quoi  , les  Plénipotentiaires  j^s- 
pectifs  ont  signé  les  Articles  ci-dessus  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  , le  trois  Avril , l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-trois. 

(Signé)  Gustav.  Philip.  Comte  de  Creutz. 

- (L.S.) 

B.  Franklin.  . 

C (L.S.) 
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ARTICLE  SÉPARÉ. 


T .E  Roi  de  Suède  et  les  Etats-Unis  de  l’Amé- 


riqiie  Septentrionale  sont  convenus  que  le 
présent  Traité  aura  son  plein  effet  pendant 
l’espace  de  quinze  ans  consécutifs , à compter 
du  jour  de  sa  ratification  ; et  les  deux  Parties 
contractantes  se  réservent  là  faculté  de  le  re- 
nouveller  au  bout  de  ce  tems. 

Fait  à Paris , le  trois  Avril , l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-trois. 

{Signe)  Gustav.  Philip,  Comte  de  Creutz. 


(L.  S.) 


B.  Franklin. 


(L.  S.) 
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articles  séparés. 


Art.  î“.  Sa  Majesté  Suédoise  fera  usage  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
protéger  et  défendre  lés  Vaisseaux  et  Effets 
appartenant  aux  Citoyens  ou  Habitans  des- 
États-Unis  de  l’Amérique  Septenîri^aîe  , et 
à chacun  d’iceux,  qui  seront  dans  les  Ports, 
Havres  ou  Rades , ou  dans  les  mers  près  des 
Pays  , Isles  , Contrées  , Villes  et  Places  de 
Sa  dite  Majesté  , et  fera  tous  ses  efforts  pour 
recouvrer  et  faire  restituer  aux  Propriétaires 
légitimes  tous  les  Vaisseaux  et  Effets  qui  leur 
seront  pris  dans  l’étendue  de  sa  juris- 
diction. 

lî.  De  même , les  Etats-Unis  de  l’Amérique 
Septentrioneîe  protégeront  et  défendront  les 
Vaisseaux  et  Effets  appartenant  aux  Sujets  de 
Sa  Majesté  Suédoise  qui  seront  dans  les  Poits, 
Havres  ou  Rades  , ou  dans  les  mers  près  des 
Pays , Isles , Contrées  , Villes  et  Places  desdits 
Etats,  et  feront  tous  leurs  efforts  pour  recou- 
vrer et  faire  restituer  aux  Propriétaires  légi- 
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times  tous  les  Vaisseaux  et  Effets  qui  leur 
seront  pris  dans  Tétendue  de  leur  juris- 
diction. 

III.  Si,  durant  une  guerre  maritime  à venir, 
les  deux  Puissances  contractantes  prennent  le 
parti  de  rester  neutres , et  d’observer  comme 
telles , la  plus  exacte  neutralité , alors  on  est 
convenu  que  s’il  arrivoit  que  les  Vaisseaux 
marchands  de  l’une  des  Puissances  , se  trou- 
vassent dans  un  parage  , où  les  Vaisseaux  de 
guerre  de  la  même  Nation  ne  fussent  pas  station- 
nés , ou  bien  s’ils  se  rencontrent  en  pleine  mer 
sans  pouvoir  avoir  recours  à leurs  propres  Con- 
vois; dans  ce  cas,  le  Commandant  des  Vaisseaux 
de  guerre  de  l’autre  Puissance,  s’il  en  est  requis, 
doit  de  bonne-foi  et  sincèrement  leur  prêter 
les  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin  , 
et  en  tel  cas  les  Vaisseaux  de  guerre  et  Frégates 
de  l’une  des  Puissances  serviront  de  soutien 
et  d’appui  aux  Vaisseaux  marchands  de  l’autre; 
bien  entendu  cependant  que  les  Reclamans 
n’auroient  fait  aucun  commerce  illicite  ni  con- 
traire aux  principes  de  la  neutralité, 

IV.  Il  est  convenu  eÆ  arrêté  que  tous  les 
Marchands,  Capitaines  des  Navires  marchands. 


l6§  TRAITÉ  D’AAÎITIÉ 
OU  autres  Sujets  de  Sa  Majesté  Suédoise,  auront 
l’entière  liberté  dans  toutes  les  Places  de  la 
domination  ou  jurisdiction  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique,  de  conduire  eux  - mêmes  leurs 
propres  afniires  , et  d’employer  qui  il  leur 
plaina  pour  les  conduire,  et  qu’ils  ne  seront 
point  obligés  de  se  servir  d’aucun  Interprète 
ou  Courtier , ni  leur  payer  aucun  honoraire , 
à moins  qu’ils  ne  s’en  servent.  En  outre,  les 
Maîtres  des  Navires  ne  seront  point  obligés  , 
chargeant  ou  déchargeant  leurs  Navires  , de 
se  servir  des  Ouvriers  qui  peuvent  être  établis 
pour  cet  effet  par  l’autorité  publique  ; mais 
.-ils  seront  entièrement  libres  de  charger  ou  de 
décharger  eux  - mêmes  leurs  Vaisseaux  , et 
d’employer  pour  charger  ou  décharger  ceux 
qu’ils  croiront  propres  pour  cet  effet  , sans 
payer  aucuns  honoraires  à titre  de  salaire  à 
aucune  autre  personnffque  ce  soit , et  ils  ne 
pourront  être  forcés  de  verser  aucune  espèce 
de  marchandises  dans  d’autres  Vaisseaux,  ou 
demies  recevoir  à leur  bord,  et  d’attendre, 
pour  être  chargés  , plus  long  - tems  qu’il  ne 
leur  plaira;  et  tous  et  un  chacun  des  Citoyens  , 
Peuples  et  Habitans  des  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique , auront  et  jouiront  réciproquement  des 


) ' ' ' 
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mêmes  privilèges  et  libertés  dans  toutes  les 
Places  de  la  jurisdiction  dudit  Royaume. 

V.  Il  est  convenu  que  lorsque  les  mar- 
chandises auront  été  chargées  sur  les  Vaisseaux  . 
ou  Bâtimens  de  l’une  des  deux  Parties  con- 
tractantes , elles  ne  pourront  plus  être  assu- 
jetties à aucune  visite  ; toute  visite  et  re- 
cherche devant  être  faite  avant  le  chargement, 
et  les  marchandises  prohibées  devant  être  ar- 
rêtées sur  la  plage  avant  de  pouvoir  être  em- 
barquées , à moins  qu’on  n’ait  des  indices  ma- 
nifestes ou  des  preuves  de  versement  frau- 
duleux de  la  part  du  Propriétaire  du  Navire 
ou  de  celui  qui  en  a le  commandement.  Dans 
ce  cas  seul  il  en  sera  responsable  et  soumis 
aux  Loix  du  Pays  oii  il  se  trouve  Dans  aucun 
autre  cas,  ni  les  Sujets  d’une  des  Parties  con- 
tractantes se  trouvant  avec  leurs  Navires  dans 
les  Ports  de  l’autre , ni  leurs  marchandises  , 
ne  pourront  être  arrêtés  ou  molestés  pour  cause 
de  contrebande  qu’ils  auront  voulu  prendre 
à leur  bord , ni  aucune  espèce  d’embargo  mis 
sur  leurs  Navires , les  Sujets  ou  Citoyens  de  ' 
l’Etat  où  ces  marchandises  sont  déclarées  de 
contrebande , ou  dont  la  sortie  est  défendue , 
et  qui  néanmoins  auront  vendu  ou  voulu  vendre 
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et  aliéner  lesdites  marchandises  , devant  être 
les  seuls  qui  seront  duement  punis  pour  une 
pareille  contravention. 

Fait  à Paris,  le  trois  Avril,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-trois. 

J 

Signé  Gustav.  Philip.  Comte  de  Creutz. 

(L.  S.) 

B.  Franklin. 

(L.S.) 


, 


La  Liberté  Américaine  , afterime  par  la 
guerre  que  les  Peuples  des  treize  Etats  eurent 
à soaienir  contre  l’Electeur  üe  Hanovre  , 
sembla  près  de  leur  écliapper , lorsque  la  Faix 
fut  conclue.  Chaque  Etat , . aligné  de  sa  longue 
agitation , de  ses  longs  sacrifices  , ne  s’occu- 
poit  guères  plus  qu’à  r- gagner  pour  lui  seul 
ce  que  tous  les  autres  Etars  av oient  perdu 
avec  lui. 

Cependant  tous  les  bons  esprits  se  con- 
vainquirent de  cette  vérité  , qu’un  Peuple 
n’est  long-tems  libre , que  lorsqu’il  est  assez 
fort  pour  détendre  sa  liberté  , et  qu’il  n’est 
fort  que  lorsqu’il  est  UN. 

Les"  P^eprésentans  de  la  Virginie  furent  les 
premiers  à indiquer  un  remède  contre  le  ma- 
rasme politique  , qui  déjà  consumoit  leurs 
voisins. 

Une  Convention  Générale  fut  formée  à Phi- 
ladelphie , au  mois  de  Mai  1787.  Elle  étoit 
composée  de  F».épréseritans  de  tous  les  Etats  , 
celui  de  FJiode-Isîand  excepté,  et  sous  la  pré- 
sidence de  Ydashirigton  : elle  adopta  une  Cons- 
tifution  unique , qui  fut  ensuite  présentée  à la 
ratification  d’un  Congrès  des  treize  Etats. 

Nous  plaçons  ici  cette  Constitution  : .si  on 
la  compare  aux  diverses  Constitutions  de  cha- 
que Etat , on  aura  peut-être  à gémir  sur  cette 
vérité,  qu’il  n’est  pas  de  PvépubliGue  , aussi 
démocratique  qu’elle  soit  , qui  n’aniène  in- 
cessamment le  règne  de  l’Aristocratie. 


■CONSTITUTION 

DES  ÉTATS-UNIS 

DE  L-’AMÉRIQUE. 


Nous,  LE  Peuple  des  États-Unis,  afin 
de  former  une  plus  parfkite  union  , d’établir 
justice , de  maintenir  la  tranquillité  domes- 
tique, de  pourvoir  à la  défense  commune  ’ 
de  faire  fleurir  la  félicité  générale,  et  d’assurer 
les  biens  prédieux  de  la  Liberté  à nous-mêmes 
et  a notre  postérité,  ordonnons  et  établis- 
sons^  cette  Constitution  pour  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique, 

Article  premier. 

Scenort  I.  Tous  les  Pouvoirs  Législatifs  accor- 
des  ICI,  seront  confiés  à un  Congrès  des  Etats- 
ms, qui  consistera  en  un  Sénat  et  une  Chambre 
des  Kepresentans. 
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Section  1 1.  La  Chambre  des  Représentans  sera 
composée  de  Membres  choisis  tous  les  deux  ans 
par  les  Habitans  des  différens  Etats  ; et  les 
Electeurs  dans  chaque  Etat,  auront  les  qua- 
lités requises  pour  des  Electeurs  de  la 
branche  la  plus  nombreuse  de  la  Législature 
de  l’Etat. 

Nul  ne  pourra  être  Représentant,  s’il  n!a 
atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans , s’il  n’a  été 
sept  ans  Citoyen  des  Etats-Unis,  et  s’il  n’est, 
lors  de  son  élection , Habitant  de  l’Etat  dans 
lequel  il  sera  choisi.^ 

Les  Représentans  et  les  taxes  directes 
seront  repartis  parmi  les  difiérens  Etats  qui 
pourront  être  compris  dans  cette  union  , 
suivant  leur  population  respective.  On  la 
déterminera , en  ajoutant  au  rang  des  per- 
sonnes libres  , oii  l’on  comprendra  celles 
engagées  à servir  pour  un  terme  limité,  et 
d’où  l’on  exclura  les  Indiens  non  taxés , trois 
cinquièmes  de  toutes  autres  personnes.  Ce 
dénombrement  sera  fait  sous  trois  ans,  après 
la  première  Assemblée  du  Congrès  des  Etats- 
Unis,  et  par  la  suite  tous  les  dix  ans  , 
de  la  manière  et  sons  la  forme  que  la  Loi 
ordonnera.  Le  nombre  des  Représentans  n’ex- 
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cédera  pas  un  pour  chaque  trente  mille , 
mais  chaque  Etat  aura  au  moins  un  Repré- 
sentant; et  jusqu’à  ce  qu’un  tel  déèombre- 
ment  soit  fait,  l’Etat  du  New-Pîampshire 
aura  le  droit  d’en  choisir  trois  ; celui  du 
Massachusetts,  huit;  Rhode-lsland  et  les 
Plantations  de  la  Providence,  un  ; le  Connec- 
ticut, cinq;  le  New-York,  six;  le  New- 
Jersey  , quatre  ; la  Pensylvanie  , huit  ; le 
Delawarre,  un;  le  Maryland,  six;  la  Vir- 
ginie , dix  ; la  Caroline  - Nord , cinq  ; la 
Caroline  - Sud , cinq  ; et  la  Géorgie , trois. 

Quand  des  places  viendront  à vaquer  dans 
la  Représentation  de  quelque  Etat,  le  Pou- 
voir exécutif  de  cet  Etat  donnera  des  ordres 
d’élire  (^writs  of  cUction'),  pour  remplir  ces 
places  vacantes. 

La  Chambre  des  Représentans  choisira  son 
Orateur  (i)  et  ses  autres  Officiers  ; elle  aura 
seule  le  droit  ^impeachcment  (2). 


(t)  L’Orateur  de  la  Chambre  des  Communes 
en  Angleterre  est  régllement  le  Président  sous  une 
autre  dénomination  ; il  pose  les  questions  et  rappelle 
à l’ordre. 

(2)  On  appelle  en  Angleterre  Impcachment  tout 

S 2 


Section  lîl.  Le  Sénat  des  Etats-Unis  sera 
composé  de  deux  Sénateurs  de  chaque  Etat, 
choisis  par  la  Législature  de  cet  Etat,  pour 
six  ans , et  chaque  Sénateur  aura  une.  voix. 

Dès  qu’ils  seront  assemblés  en  vertu  de 
la  première  élection , ils  seront  divisés  aussi 
également  qu’il  se  pourra  en  trois  classes  ; 
les  sièges  des  Sénateurs  de  la  première  classe 
seront  vacans  à l’expiration  de  la  seconde 
année  ; ceux  de  la  seconde  classe , à l’expi- 
ration de  la  quatrième  année  , et  ceux  de  la 
troisième  classe , à l’expiration  de  la  sixième 
année  , de  façon  qu’un  tiers  puisse  être 
choisi  tous  les  deux  ans  ; et  si  quelque 
vacance  arrive  par  démission , ou  autrement, 
'durant  le  recès  de  la  Législature  d’un  Etat , 
le  pouvoir  exécutif  de  cet  Etat  y nommera 
provisoirement  jusqu’à  la  prochaine  tenue 


procès  intenté  par  le  Loi,  la  Chambre  dçs  Com- 
/ munes,  ou  même  tout  particulier,  devant  la  chambre 
des  Lords  j et  exclusivement  jugé  par  eux.  Il  paroît 
qu’en  Amérique  la  chambre  des  Représentans  aura 
seule  le  droit  d’intenter  ces  sortes  de  procès,  c’est-à- 
dire,  à'empêcher  quelqu’un;  mais  ces  procès  seront 
toujours  jugés  par  le  Sénat, 
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de  la  Législature,  qui  remplira  alors  les  places 
vacantes.  \ r 

Nul  ne  sera  Sénateur  s’il  n’a  atteint  Page 
de  trente  ans,  s’il  n’a  été  neuf  ans  Citoyen 
des  Etats-Unis,  et  si,  lors  de  son  élection^ 
il  n’est  Habitant  de  l’Etat  pour  lequel  il  sera 
choisi. 

Le  Vice  - Président  des  Etats-Unis  sera 
Président  du  Sénat,  mais  il  n’aura  pas  de 
voix , à moins  qu’elles  ne  soient  également 
partagées. 

Le  Sénat  choisira  ses  autres  Officiers , et 
même  un  Président  pro  umpore  dans  l’absence 
du  Vice -Président , ou  lorsqu’il  exercera  les 
fonctions  de  Président  des  Etats-Unis. 

Le  Sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  tous 
les  cas  ôiimpeachemenî.  Quand  les  Sénateurs 
siégeront  à ce  sujet,  ils  prêteront  serment 
ou  affirmation.  Dans  le  cas  oii  l’on  procédera 
contre  le  Président  des  Etats-Unis,  le  Chef 
‘Haut-Justicier  présidera.  Nul  ne  sera  déclaré 
atteint  et  convaincu  sans  le  concours  des  deux 
tiers  des  Membres  présens. 

Les  Jugemens , en  cas  ^impzachenunt'^^  ne 
s’étendront  pas  plus  loin  qu’à  la  démission 

S 3 
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de  l’Office  possédé,  et.  à une  sentence,  qui 
déclarera  incapable  d’occuper  et  de  remplir 
aucun  emploi  d’honneur , de  confiance  ou  de 
profit  soils  les  Etats-Unis;  mais  la  partie 
atteinte  et  convaincue  n’en  sera  pas  moins 
soumise  et  sujette  à la  plainte,  au  jugement, 
à la  condamnation  et  à la  peine  suivant  la 
procédure  et  les  Loix  ordinaires. 

Section  IF.  Les  époques  , les  lieux  et  la 
manière  de  -procéder  aux  Elections'des  Séna- 
teurs et  des  Représentans , seront  réglés  dans 
chaque  Etat  par  la  Législature  de  cet  Etat; 
mais  le  Congrès  pourra  en  tout  tems , par  un 
Décret , changer  ou  modifier  de  tels  régle- 
mens , excepté  quant  aux  lieux  destinés  à 
choisir  les  Sénateurs. 

Le  Congrès  s’assemblera  au  moins  une  fois 
par  an  ; et  cette  Assemblée  sera  fixée  au  pre- 
mier lundi  de  décembre , à moins  que  par  une 
Loi  il  ne  fixe  un  autre  jour. 

Section  V,  Chaque  Chambre  sera  juge  des 
Elections,  Pouvoirs  et  qualités  de  ses  propres 
Membres , et  une  majorité  de  chacune  for- 
mera un  quorum  (i)  j pour  procéder  aux 


(O  (fuoriim  est  un  mot  latin  dont  on  se  sert  fré- 
quemment en  Anglcis  pour  désigner  un  nombre 
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affaires  ; mais  un  plus  petit  nombre  pourra 
s’ajourner  de  tel  jour  à tel  jour,  et  pourra 
être  autorisé  à forcer  les  Membres  absens  à 
venir  siéger  de  telle  manière  et  souS  telle 
peine  que  chaque  Chambre  le  décidera. 

Chaque  Chambre  pourra  déterminer  les 
règles  SOUS  lesquelles  elle  procédera,  punir 
ses  Membres,  en  cas  de  conduite  malhonnête? 
et  avec  le  concours  des  deux  tiers  expulse? 
un  Membre. 

Chaque  Chambre  tiendra  un  Journal  de 
ses  délibérations  et  actes,  et  le  publiera  de 
tems  en  tems,  en  en  exceptant  telles  choses 
.qu’elle  jugera  exiger  le  secret;  et  les  oui  et 
non  (i)  des  Membres  de  l’une  ou  l’autre 
Chambre  , sur  telle  question  que  ce  soit , 
seront  enregistrés  sur  le  Journal , à la  réqui- 
sition d’un  cinquième  des  Membres  présens/ 

Aucune  des  deux  Chambres  , durant  la 
session  du  Congrès,  ne  s’ajournera,  sans  le 
/_ 

de  Députés  ou  de  Commissaires  suffisant  pour  agir. 
Par  exemple,  dans  un  Comité  de  sept  personnes  , quatre  , 
forment  un  quorum. 

(i)  Manière  la  plus  ordinaire  de  donner  son  suffrage 
gur-tout  dans  les  matières  graves. 

S4 
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consentement  de  l’autre,  à un  plus  long  délai 
que  trois  jours  et  dans  aucun  autre  lieu  que 
celui  dans  lequel  les  deux  Chambres  seront 
séantes. 

Section  V I.  Les  Sénateurs  et  Représentans 
recevront  pour  leurs  services  une  compen- 
sation qui  sera  fixee  par  une  Loi  et  payée 
du  Trésor  des  Etats-Unis.  Pour  aucun  cas, 
excepte  trahison , félonie  et  violation  de  la 
paix , on  ne  pourra  les  arrêter  durant  leur 
service  à la  session  de  leur  Chambre  respec- 
tive, pendant  qu’ils  s’y  rendront  et  qu’ils 
retourneront  au  lieu  de  leur  résidence  ; et 
pour  aucun  discours  ou  débat  dans  l’une  ou 
l’autre  Chambre , on  ne  pourra  leur  demander 
aucun  compte  ailleurs  que  dans  cette  même 
Chambre. 

Aucun  Sénateur  ou  Représentant  ne  pourra, 
durant  l’espace  de  tems  pour  lequel  il  a été 
çlii,  être  nommé  à aucun  emploi  civil  sous 
1 autorité  des  Etats-Unis  qui  auroit  été  créé, 
ou  dont  les  émolumens  auroient  été  augmen- 
tés pendant  cet  espace  de  tçms^et  personne 
occupant  un  emploi  sous  les  Etats-Unis,  ne 
pourra  être  Membre  de  Tune  ou  l’autre 
Chambre,  tant  qu’il  continuera  d’occuper 
cet  emploi. 
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Section  VU.  Tout  Bill  pour  lever  des  reve- 
nus , doit  sortir  originairement  de  la  Chambre 
des  Representans  ; mais  le  Sénat  pourra  y con- 
courir pour  les  amendernens , ou  en  proposer 
comme  pour  les  autres  Bills. 

Tout  Bill  qui  aura  passé  dans  la  Chambre 
des  Representans  et  dans  le  Sénat,  sera,  avant 
de  devenir  Loi  , présenté  au  Président  dis 
Etats-Unis  : s’il  l’approuve , il  le  signera;  sinon 
il  le  renverra  , avec  ses  objections  , à la  Cham- 
bre dans  laquelle  il  aura  été  proposé.  Cette 
Chambre  enregistrera  tout  au  long  les  objec- 
tions sur  son  Journal,  et  procédera  k exa- 
miner le  Bill  de  nouveau  : si,  après  cette  ré- 
vision , les  deux  tiers  de  la  Chambre  s’ac- 
cordent pour  que  le  Bill  passe,  on  l’enverra, 
ainsi  que  les  objections  , à l’autre  Chambre 
pour  y être  également  révisé  ; et  si  les  deux 
tiers  de  cette  Chambre  l’approuvent  aussi , 
alors  il  deviendra  Loi  : mais,  dans  tels  cas, 
les  voix  dans  les  deux  Chambres  seront  prises 
par  oui  et  non  ; et  les  noms  des  personnes 
votantes  pour  pu  contre  le  Bill  seront  enre- 
gistrées sur  le  Journal  de  leur  Chambre  res- 
pective. Si  un  Bill  présenté  au  Président  n’est 
pas  renvoyé  par  lui  dans  l’espace  de  dix  jours, 
dimanches  exceptes,  il  deviendra  Loi,  comme 
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s’il  Tavoit  signé  , à moins  que  le  Congrès  ^ 
en  s’ajournant  à plus  long  terme,  ne  mette 
obstacle  à son  renroi , auquel  cas  il  n’auroit 
pas  force  de  Loi. 

Tout  ordre  , résolution  ou  délibération 
auxquels  le  concours  du  Sénat  et>de  la  Cham- 
bre des  Représentans  sera  nécessaire  ( excepté 
les  questions  d’ajournement)  seront  présentés 
au  Président  des  Etats-Unis , et , avant  qu’ils 
puissent  être  mis  à exécution,  seront  approu- 
vés par  lui;  ou  s’il  les  désapprouve,  seront 
révisés  par  les  deux  tiers  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Représentans  , suivant  les  règles 
et  les  restrictions  prescrites  dans  le  cas  d’un 
Bill. 

Section  FUI.  Le  Congrès^  aura  le  pouvoir 
d’établir , percevoir  des  taxes , des  droits , des 
impôts  et  des  accises  pour  payer  les  dettes, 
et  pourvoir  à la  défense  commune  et  au  bien 
général  des  Etats-Unis;  mais  tous  droits,  im- 
pôts et  accises  seront  uniformes  par  tous  les 
Etats-Unis. 

D’emprunter  de  l’argent  sur  le  crédit  des 
Etats-Unis; 

De  faii'f  des  Réglemens  pour  le  Commerce 
avec  les  Nations  étrangères,  entre  les  dilFé- 
ren$  Etats  et  avec  les  Tribus  Indiennes;^ 
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D’établir  une  règle  uniforme  de  naturalisa- 
tion, et  des  loix  uniformes  au  sujet  d^s  ban- 
queroutes 5 par  tous  les  Etats-Unis  ; 

De  battre  mpnnoie , d’en  régler  la  valeur, 
ainsi  que  celle  des  monnoies  étrangères,  et  de 
fixer  l’étalon  des  poids  et  des  mesures; 

De  pourvoir  à la  punition  de  ceux  qui  con- 
treferoient  les  effets  publics  et  la  nionnoie 
courante  des  Etats-Unis  ; 

D’établir  des  Bureaux  de  postes  et  des  routes 
de  postes  ; 

D’encourager  les  progrès  des  Sciences  et  des 
Arts,  en  assurant  pour  des  tems  limités  aux 
Auteurs  et  aux  Inventeurs  le  privilège  exclusif 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  découvertes  ; 

D’établir  des  Tribunaux  inférieurs  a la  Cour 
Suprême  ; 

De  déterminer  et  punir  les  pirateries  et  fé- 
lonies commises  en  haute-mer,  et  les  offenses 
contre  le  droit  des  gens  ; 

De  déclarer  la  guerre , d’accorder  des  Lettres 
de  marque  et  de  représailles , et  de  faire  des 
Réglem.ens  concernant  les  prises  sur  terre  et 
sur  mer  ; 

De  lever  et  d’entretenir  des  armées  ; mais 
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aucune  appropriation  d’argent  pour  cet  usage 
n’aura  lieu  pour^un  plus  long  terme  que  deux 
ans  ; 

D’établir  et  d’entretenir  une  Marine; 

De  faire  des  Réglemens  pour  le  gouverne- 
ment et  l’administration  des  forces  de  terre 
et  de  mer; 

De  pourvoir  à la  convocation  des  Milices, 
pour  mettre  à exécution  les  Loix  de  l’union , 
réprimer  les  insurrections  et  repousser  les 
invasions  ; 

De  pourvoir  à organiser,  armer  et  discipli- 
ner les  Milices  , et  en  régir  telle  partie  qui 
pourra  .être  employée  activement  au  service 
des  Etats-Unis  : réservant  à chaque  Etat  res- 
pectivement la  nomination  des  Officiers  et  le 
pouvoir  de  former  les  Milices  selon  la  disci- 
pline prescrite  par  le  Congrès  ; 

'D’exercer  la  Législation  exclusive  dans  tous 
les  cas  quelconques  sur  tel  District  ( n’excé- 
dant pas  dix  milles  en  quarré  ) qui  deviendra 
par  la  cession  des  Etats  particuliers  et  l’accep- 
tation du  Congrès , le  siège  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis,  et  d’exercer  une  autorité  pa- 
reille sur  tous  les  lieux  achetés  , du  consen- 
tement de  la  Législatute  de  l’Etat , dans  les 
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limites  duquel  seront  ces  lieux , pour  l’érec- 
tion des  forts,  des  magasins,  des  arsenaux, 
des  chantiers  et  des  autres  bâtimens  néces- 
saires. 

Et  de  faire  toutes  les  Loix  nécessaires  et 
convenables  pour  mettre  en  exécution  tous 
les  pouvoirs  ci  - dessus  énoncés  et  tous  les 
autres  pouvoirs  dont  ce*i:te  Constitution 
investit  le  Gouvernement  des  Etats  - Unis , 
ou  aucun  de  ses  Départemens  ou  de  ses 
Officiers. 

Section  IX.  L’immigration  (i)  ou  intro- 
duction de  toutes  personnes  que  aucun  des 
Etats  actuellement  existans  jugera  à-propos 
d’admettre,  ne  sera  pas  prohibé  par  le  Con- 
grès avant  l’année  mil  huit  cent  huit;  mais 
une  taxe  ou  droit  pourra  être  imposé  sur 
cette  introduction  , pourvu  que  cette  taxe 
ou  droit  n’excède  pas  dix  dollars  (2)  par 
personne. 


(1)  Ce  terme  a été  introduit  exprès  pour  régler 
rintroduction  des  Nègres. 

(2)  Le  dollar  vaut  à-peu-près  cent  huit  sols  de  notre 
monnolc. 
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Le  privilège  des  Lettres  d'Habeas  Corpus  (i) 
ne  sera  suspendu  que  dans  les  cas  de  rébel- 
lion, ou  quand  la  sûreté  publique  pourra' 
l’exiger. 

Aucun  Bill  de  proscription  ni  Lqi  ex  post 
facto  (2)  ne  sera  passé. 

On  ne  pourra  mettre  de  capitation  ou 
autre  taxe  directe  à moins  qu’elle  ne  soit 
répartie  proportionnellement  au  cens  ou  dé- 
nombrement'ordonné  ci-dessus. 

Nulle  taxe  ou  droit  ne  sera  imposé  sur  des 
articles  exportés  d’aucun  état^  nulle  préfé- 
rence né  sera  accordée  par  aucun  réglement 
dê  commerce  ou  de  revenu,  aux  Ports  d^m 
Etat  sur  ceux  d’un  autre  ; nul  Vaisseau  ‘èhargé 
pour  ou  par  un  Etat , ne  sera  obligé  dé  faire 


(1)  La  Loi  ^fiaheas  corpus  prévient  qu’pn  citoyen 
ne  puisse  être  arrêté  sans  un  Decret,  et  prescrit  que 
tout  homme  arrêté,  doit  être  examiné  par  un  Juge 
dans  les  vingt -quatre  heures.  Elle  donne  aussi  en 
Angleterre  le  droit  à tout  homme  arrêté  dans  quel- 
que  lieu  du  Royaume  que  ce  soit,  de  se  faire  con- 
duire à Londres  dans  la  prison  du  banc  du  Roi. 

(2)  Ex  post  facto  Law Loi  pour  offenses 
passées. 
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déclaration , acquitter  ou  payer  des  droits 
dans  un  autre. 

Aucun  argent  ne  sera  tiré  du  Trésor  qu^en 
vertu  d’appropriations  fixées  et  ordonnées 
par  la  Loi  ; et  un  Etat  régulier,  et  un 
compte  des  recettes  et  dépenses  du  Trésor 
public  , sera  publié  de  tems  en  tems. 

Aucun  titre  de  Noblesse  ne  sera  accordé 
par  les  Etats-Unis  ; et  personne  occupant  sous 
eux  un  emploi  de  confiance  ou  de  profit,  ne 
pourra  , sans  le  consentement  du  Congrès  , 
accepter  aucun  présent , émolument  , emploi 
ou  titre  d’aucune  espèce  quelconque,  d’aucun 
Roi,  Prince  ou  Etat  étranger. 

Section  X.  Aucun  Etat  n’entrera  en  traité, 
alliance  ou  confédération  ; n’accordera  de 
Lettres  de  ou  de  représailles  ; ne 

battra  monnoie;  ne  mettra  en  circulation  de 
billets  de  crédit  ; ne  rendra  obligatoire  l’offre 
d’aucune  chose  (i),  que  des  espèces  courantes 
d’or  et  d’argent;  ne  passera  aucun  bill  de  pros- 
cription , ni  loi  d’eAT  post-facto  , ni  loi  altérant 


(i)  Il  existoit  des  Loix  qui  contraignoient  à recevoir 
en  paiement  les  papiers-monnoie  et  autres  billets  publics 
sur  des  offres  réelles. 
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l’obligation  des  contrats  , ni  accordera  aiicitn 
titre  de  noblesse. 

Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  Congrès , mettre  aucun  impôt  ou  droit  sur 
les  importations  et  les  exportations , excepté 
ce  qui  sera  absolument  nécessaire  pour  subve- 
nir aux  frais  qu’entraîneront  ses  loix  de  police 
et  de  surveillance  ; et  le  produit  net  de  tous 
droits  et  impôts  mis  par  tCHit  état  sur  les  im- 
portations ou  exportations  , sera  pour  le  trésor 
des  Etats-Unis  ; et  toutes  ces  sortes  de  Loix: 
seront  soumises  à la  révision  et  au  contrôle 
du  Congrès. 

Aucun  Etat  ne  pourra  sans  le  consente-  ' 
ment  du  Congrès  , imposer  aucun  droit  de 
tonnage  ; tenir  des  troupes  sur  pied  ou  des 
vaisseaux  de  guerre  en  tems  de  paix  ; entrer, 
en  aucun  accord  ou  pacte  avec  un  autre  Etat , ou 
avec  une  Puissance  Etrangère  ; ou  entrer  en 
guerre, à moins  qu’il  ne  soit  attaqué  réellement 
ou  en  un  danger  assez  pressant,  pour  n’admettre 
aucun  délai. 

Article  II. 

Section  Icre.  Le  Pouvoir  Exécutif  sera  con- 
féré à un  Président  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
Il  occupera  cet  emploi  durant  l’espace  de 

quatre 
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quatre  ans , et  il  sera , ainsi  que  le  Vice-pré- 
sident , choisi  pour  le  même  terme  , élu  comme 
ci-après. 

' Chaque  Etat  choisira  , suivant  les  formes  que 
la  Législature  de  cet  Etat  prescrira,  un  nombre 
d’Electeurs  , ésial  au  nombre  réuni  de  Sénateurs 
et  de  Représentans  , auquel  cet  Etat  aura  droit 
dans  le  Congrès  ; mais  aucun  Sénateur  ou  Re- 
présentant , ou  personne  occupant  un  emploi 
de  confiance  ou  de  profit,  sous  les  Etats-Unis, 
ne  sera  nommé  Electeur. 

Les  Electeurs  s’assembleront  dans  leur  Etat 
respectif,  et  nommeront  par  scrutin  deux  per- 
sonnes desquelles  une  au  moins  ne  sera  pas  ha- 
bitante du  même  Etat  qu’eux  ; ils  feront  une 
liste  de  toutes  les  personnes  nommées , et  du 
nombre  de  suffrages  que  chacune  aura  obtenus. 
Ils  signeront  et  certifieront  cette  liste , et  la 
feront  passer  toute  scellée  au  Siège  du  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  , sous  l’adresse  du 
Président  du  Sénat.  Le  Président  du  Sénat  ouvrira 
tous  les  certificats  en  présence  du  S^nat  et  de 
la  Chambre  des  Représentans , et  les  suffrages 
seront  alors  comptés.  La  personne  a);;ant  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  sera  Président, 
si  ce  nombre  forme  une  majorité  du  nombre 
entiér  d’Electeurs  nommés  ; et  s’il  y en  a plus 
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d’une , qui  ait  une  telle  majorité  , et  qui  aît- 
iin  nombre  égal  de  suffrages,  alors  la  Chambre 
des  Représentans  choisira  immédiatement , par 
la  voie  du  scrutin,  Tune  d’elles  pour  Président  ; 
et  si  personne  n’a  de  majorité,  alors  la  même 
Chambre  choisira  de  la  même  manière  le  Pré- 
sident parmi  les  cinq  qui  réuniront  le  plus  de 
suffrages.  Mais  en  choisissant  le  Président , les 
suffrages  seront  pris  par  Etats , la  représen- 
tation de  chaque  Etat  formant  un  suffrage.  Un 
quorum,  à ce  dessein,  ne  pourra  consister  de 
moins  d’un  ou  de  plusieurs  membres  des  deux 
tiers  des  Etats , et  une  majorité  de  tous  les 
Etats  sera  nécessaire  pour  le  choix  d’un  Prési- 
dent. Dans  tous  les  cas  , après  le  choix  du 
Président  , la  personne  ayant  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  des  Electeurs , sera  Vice- 
Président  ; mais  s’il  en  restoit  deux  ou  plus , 
qui  aient  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  Sénat 
choisira  le  Vice-Président  parmi  elles  , par  la 
voie  du  scrutin. 

Le  Congrès  pourra  déterminer  le  tems  de 
choisir  les  Electeurs,  et  le  jour  oii  ils  donneront 
leurs  suffrages,  lequel  jour  sera  le  même  pour 
tous  les  Etats-Unis. 

Nul , excepté  un  naturel  né  Citoyen  , ou  im 
Citoyen  des  Etats-Unis, à l’époque  de  l’adoption 
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cette  Constitution , ne  sera  éligible  à l’office 
<le  Président;  nul  ne  sera  non  plus  éligible  à 
cet  office  5 à moins  d’être  parvenu  à l’âge  4e 
35  ans  , et  d’avoir  été  14  ans  résidant  dans  les 
Etats-Unis. 

En  cas  de  mort , de  démission  volontaire  ou 
forcée  du  Président , ou  d’incapacité  à remplir 
les  fonctions  et  les  devoirs  de  son  office  , les- 
i dites  fonctions  et  lesdits  devoirs  seront  dévolus 
au  Vice-Président , et  le  Congrès  pourra  pour- 
voir , par  une  Loi , au  cas  de  privation  d’office , 
de  mort  , de  démission  ou  d’incapacité  du  Pré- 
sident et  du  Vice-Président  à-la-fois  , déclarant 
iquel  Officier  remplira  alors  les  fonctions  dé. 
Président , et  cet  Officier  les  remplira  en  con- 
' séquence  , jusqu’à  ce  que  l’incapacité  cesse,  ou 
qu’un  nouveau  Président  soit  élu. 

Le  Président  recevra  peur  ses  services,  à des 
époques  déterminées  , une  compensation  qui 
ne  sera  ni  augmentée  , ni  diminuée  , durant 
la  période  de  tems  pour  laquelle  il  aura  été 
élu  , et  il  ne  recevra  , durant  cette  période  , 
aucun  autre  émolument  des  Etats-Unis , ni 
d’aucun  d’entr’eux. 

Avant  d’entrer  dans  les  fonctions  de  son  of- 


fice , il  prêtera  le  Serment  ou  affirmation  ci- 
après  : 
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« Je  jure  ( ou  j’affirme)  solemnellement  de 
« remplir  fîdellement  l’Office  de  Président  des 

Etats-Unis  , et  de  faire  usage  de  tout  mon 
« pouvoir  pour  conserver, protéger  et  défendre 
» la  Constitution  des  Etats-Unis.» 

Section  IL  Le  Président  sera  Commandant 
en  Chef  de  l’Armée  et  de  la  Marine  des  Etats- 
Unis  , ainsi  que  des  Milices  des  différens  Etats , 
quand  elles  seront  appellées  au  service  effectif 
des  Etats-Unis;  il  pourra  demander  l’opinion 
par  écrit  de  l’Officier  principal  de  chacun  des 
départemens  exécutifs  , sur  tout  objet  relatif 
aux  fonctions  de  leur  office  respectif,  et  il 
aura  le  pouvok  d’accorder  des  répis  et  des  par- 
dons pour  offences  contre  les  Etats-Unis  , ex- 
cepté dans  le  cas  ^impéachement^ 

11  aura  le  pouvoir,  avec  et  par  l’avis  et 
consentement  du  Sénat  , de  faire  des  traités  ,• 
pourvu  que  ce  soit  avec  le  concours  des  deux 
..tiers  des  Sénateurs  présens  ; il  proposera  , et 
avec,  et  par  l’avis  et  consentement  du  Sénat, 
nommera  les  Ambassadeurs,  les  autres  Ministres 
publics  et  Consuls  , les  Juges  de  la  Cour  Su- 
prême , et  tous  les  autres  Officiers  des  Etats- 
IJnis  , à la  nommination  desquels  cette  Consti- 
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et  qu’elle  fixera  par  une  Loi.  Mais  le  Congrès 
peut,  par  un  Décret , investir  le  Président  seul, 
les  Cours  de  Justice  ou  les  Chefs  de  Départe- 
mens  , du  Droit  de  nommer  tels  Officiers  infé- 
rieurs qu’il  jugerai  propos. 

Le  Président  aura  le  pouvoir  de  remplir 
toutes  les  places  qui  pourront  venir  à vaquer 
durant  le  recès  du  Sénat,  en  accordant  des  com- 
missions qui  finiront  avec  la  prochaine  session 
du  Sénat. 

Section  III.  Il  fera  connoître  de  tems  en 
tems  au  Congrès  l’état  de  l’union  ; il  recom- 
mendera  à sa  considération  telles  mesures  qu’il 
jugera  nécessaires  et  convenables  ; il  pourra  , 
dans  les  occasions  extraordinaires , convoquer 
les  deux  Chambres  ou  l’une  d’elles;  et  en  cas 
qu’elles  ne  soient  pas  d’accord  sur  l’ariicle  de 
l’ajournement  , il  les  ajournera  lui  - même  à 
l’époque  qu’il  jugera  à propos.  Il  recevra  les 
Ambassadeurs  et  les  autres  Ministres  publics  ; 
il  veillera  à ce  que  les  Loix  soient  fidellemenf 
exécutées,  et  accordera  les  Commissions  à tous 
les  Officiers  des  Etats-Unis. 

Section  IV.  Le  Président , Vice-Président  et 
autres  Officiers  civils  des  Etats-Unis,  seront 
démis  de  leur  office  , par  la  voie  à'impeachement^ 
pour  et  sur  conviction  de  trahison , corrup- 
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fion  , ou  autres  malversations  et  crimes 
capitaux. 

Article  III. 

Section  I.  Le  Pouvoir  Judiciaire  des  Etats- 
Unis  sera  conféré  à une  Cour  Suprême  , et  à 
autant  de  Cours  inférieures  que  le  Congrès  vou- 
dra par  la  suite  en  ordonner  et  en  établir.  Les 
Juges  de  la  Cour  Suprême , ainsi  que  ceux  des 
Cours  inférieures,  conserveront  leurs  OiEces 
tant  qu’ils  se  comporteront  convenablement  , 
et  recevront  , à des  époques  fixes  , pour  leurs 
services  , une  compensation  qui  n’éprouvera 
aucune  diminution  , tant  qu’ils  resteront  dans 
leur  office. 

Section  IL  Le  Pouvoir  Judiciaire  s’étendra 
à tous  les  cas  , dans  le  droit  et  dans  l’équité  (i) 
qui  se  rapporteront  à cette  Constitution,  aux 
Loix  des  Etats-Unis , et  aux  Traités  faits  ou 
à faire  sous  leur  autorité  ; à tous  les  cas 
regardant  les  Ambassadeurs  , les  autres  Mi- 
nistres publics  et  les  Consuls;  à tous  les  C3,s 


(i)  La  Cour  d’Equité  ou  de  Chancellerie  en  Angle_ 
terre  , est  un  Tribunal  qui  juge , non  selon  la  Loi 
écrite  , mr.is  selon  l’équité. 
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d’Amirauté  et  de  Jurisdiction  maritime  ; aux 
différends  dans  lesquels  les  Etats-Unis  feront 
partie  ; aux  différends  entre  deux  ou  plu- 
sieurs Etats,  entre  un  Etat  et  les  Citoyens 
d’un  autre  Etat  , entre  les  Citoyens  de  dif?é- 
rens  ^tats , entre  les  Citoyens  du  même 
Etat  , réclamant  des  terres  octroyées  par 
différens  Etats  ; et  entre  un  Etat , ou  les 
Citoyens  de  cet  Etat,  et  des  Etats,  Citoyens 
ou  Sujets  étrangers. 

Dans  tous  les  cas  regardant  les  Ambassa- 
deurs, les  autres  Ministres  publics  et  les  Con- 
suls , et  dans  ceux  où  un  Etat  sera  partie, 
la  Cour  Suprême  aura  une  Jurisdiction  pri- 
maire ; dans  tous  les  autres  cas  sus-énoncés, 
la  Cour  Suprême  aura  jurisdiction  d’appel 
quant  au  droit  et  quant  au  fait , avec  telles 
exceptions  et  tels  Réglemens  que  le  Congrès 
ordonnera. 

Le  procès  de  tous  les  crimes , excepté  dans 
les  cas  ^impeachcment ^ se  fera  par  Jurés,  et  ce  ^ 
procès  sera  suivi  dans  l’Etat  ou  lesdits  crimes 
auront  été  commis;  m.ais  s’ils  n’ont  été  commis 
dans  les  limites  d’aucun  Etat,  le  jugement  se 
rendra  sur  le  lieu  ou  les  lieux  que  le  Congres 
aura  fixés  par  une  Loi. 

T 4 
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Section  III,  La  trahison  contre  les  Etats-Unis 
consistera  seulement  à leur  susciter  la  guerre  , 
à se  joindre  à leurs  ennemis,  ou  leur  donner 
aide  et  assistance.  Nul  ne  sera  convaincu  de 
trahison  sans  la  déposition  de  deux  témoins 
du  même  délit  annonçant  trahison  , Oii  sans 
son  aveu  en  pleine  audience. 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  déterminer 
le  châtiment  de  la  trahison  ; mais  aucune  Sen- 
tence de  trahison  n’entraînera  infamie  ou  for- 
faiture que  durant  la  vie  de  la  personne  con- 
damnée. 

Article  IV. 


Section  I.  On  accordera  dans  chaque  Etat 
une  foi  pleine  et  entière  aux  Actes  publics, 
aux  registres  et  aux  procédures  judiciaires  de 
tout  autre  Etat  ; et  le  Congrès  pourra , par 
des  Loix  générales , ordonner  de  quelle  ma- 
nière l’évidence  de  ces  Actes,  registres  et  pro- 
cédures devra  se  prouver,  et  l’elfet  qu’ils  en- 
traîneront. 

Section  //.'Les  Citoyens  de  chaque  Etat  au- 
ront droit  aux  privilèges  et  immunités  de  Ci- 
toyens dans  les  différens  Etats. 

Une  personne  accusée  dans  un  Etat  de  tra- 


DES  ETATS-UNIS.'  297 
.hison , félonie  ou  autre  crime , qui  aura  fui 
pour  se  dérober  à la  Justice,  et  que  Ton  re- 
trouvera dans  un  autre  Etat , sera , sur  la  de- 
mande du  Pouvoir  Exécutif  de  l’Etat  d’où  elle 
aura  fui , livrée  pour  être  conduite  dans  l’Etat 
qui  devra  connoître  du  crime. 

Nulle  personne  engagée  pour  tel  tems  de 
service  ou  de  travail  dans  un  Etat,  sous  la 
sanction  des  Loix  de  cet  Etat,  ne  pourra,  en 
se  sauvant  dans  un  autre , être  déchargée  en 
vertu  d’aucune  Loi  ou  d’aucun  Réglement  de 
cet  autre  Etat , de  son  service  ou  de  son  tra- 
vail ; mais  elle  ser^  rendue  à la  réquisition  de 
celui  à qui  son  service  ou  son  travail  pourra 
être  dû. 

Secilon  III.  De  nouveaux  Etats  pourront  être 
admis  par  le  Congrès  dans  cette  union  ; mais 
aucun  nouvel  Etat  ne  sera  formé  ou  érigé  dans 
la  jurisdiction  d’aucun  autre  Etat,  ni  aucun 
nouvel  Etat  ne  sera  formé  par  la  jonction  de 
deux  ou  plusieurs  Etats  ou  portions  d’Etats , 
sans  le  consentement  des  Législatures  des 
Etats  intéressés , et  sans  celui  du  Congrès. 

Le  Congrès  pourra  faire  toutes  les  règles 
et  tous  les  réglemens  nécessaires  relativement 
au  territoire  et  aux  autres  propriétés  appar- 
tenant aux  Etats-Unis  , il  pourra  aussi  en 
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disposer,  et  rien,  dans  cette  Constitution^^ 
ne  sera  interprété  de  manière  à porter  pré- 
judice à aucun  droit  des  Etats  - Unis , ou, 
d’aucun  Etat  particulier. 

Section  IV.  Les  Etats-Unis  garantiront  à 
chaque  Etat,  dans  cette  Union,  une  forme 
républicaine  de  Gouvernement,  et  ils  protége- 
ront chacun  d’eux  contre  les  invasions,  et,, 
sur  la  réquisition  du  Pouvoir  législatif  ou 
de  Texécutif  ( quand  la  Législature  ne  pourra 
être  assemblée)  contre  les  violences  domes- 
tiques. 

Article  V. 

r 

Le  Congrès  , toutes  les  fois  que  deux  tiers, 
des  deux  Chambres  le  jugeront  nécessaire 
proposera  des  amendemens  à cette  Constitu- 
tion, ou,  sur  la  réquisition  des  Législateurs 
de  deux  tiers  des  différens  Etats , convoquera 
une  Convention  (i)  pour  proposer  des  amen- 
demens , et , dans  l’un  et  l’autre  cas  , ces 


(i)  Convention  , Assemblée  fédérative  de  plu- 
sieurs personnes  dans  yn  Etat,  ou  de  plusieurs  Etats 
réunis  , et  dont  l’objet  est  toujours  de  proposer  , 
agréer  ou  rejetter  q,uelque  point  de  Législation. 
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amendemens  seront  valides  et  légaux,  comme 
partie  de  cette  Constitution , quand  ils  seront 
ratifiés  par  les  Législatures , oif  par  les  con- 
ventions de  trois  quarts  des  difFérens  Etats, 
siftvant  que  le  Congres  proposera  1 un  ou 
l’autre  mode  de  ratification  ; pourvu  qu’aucun 
amendement  fait  antérieurement  à l’année 
mil  huit  cent  huit , ne  touche  en  aucune 
manière  à la  première  et  quatrième  clauses 
de  la  neuvième  section  du  premier  article; 
et  qu’aucun  Etat  sans  son  consentement  ne 
soit  privé  de  son  suffrage  égal  dans  le 
Sénat. 

Article  VI. 

Toutes  dettes  et  tous  engagemens  contrac- 
tés avant  l’adoption  de  cette  Constitution  , 
seront  aussi  valides  contre  les  Etats-Unis  sous 
cette  Constitution , que  sous  la  Confédé- 
ration. 

Cette  Constitution  et  les  Loix  des  Etats-Unis 
qui  seront  faites  en  conséquence,  et  tous  les 
traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous  l’autorité 
des  Etats-Unis , seront  la  Loi  suprême  du  Pays  , 
et  les  juges  , dans  chaque  Etat  , seront  tenus  dp 
s’y  conformer  ; nonobstant  tout  ce  qui  pourroit 
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se  trouver  dans  la  Constitution  ou  dans  les  LoiX 
#aucim  Etat , de  contraire  à cette  loi  suprême. 

Les  Sénateurs,  les  Représentans,  les  Mem- 
bres des  Législatures  des  difFérens  Etats  , et  tous 
les  Officiers  exécutifs  ou  judiciaires,  soit  des 
Etats-Unis  , soit  des  différens  Etats , s’engage- 
ront , par  serment  ou  affirmation , à mainte- 
nir cette  Constitution  ; mais  aucun  serment 
concernant  la  religion  ne  sera  jamais  exigé 
comme  condition  nécessaire  pour  occuper  au- 
cun Office  ou  emploi  public  sous  les  Etats- 
Unis. 

Article  VIL 

La  ratification  parles  Conventions  de  neuf 
Etats,  sera  suffisante  pour  l’établissement  de 
cette  Constitution  entre  les  Etats  qui  l’auront 
ratifiée. 

Fait  m Convention  ^ du  consentement  unanime 
des  États  présens  ^ le  did-septiéwe  jour  de  sep^ 
temhre  de  tannée  du  Seigneur  mil  sept  cent  quatre 
vingt-sept et  la  dow^eme  de  t indépendance  des 
États-Unis  de  t Amérique.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  tous  signé. 

George  ^VASHINGTON  , Président  et 
Député  de  la  Virginie, 

C Jean  Langdon. 
Kew-Hampshre.  ^ Niçolas  Gilman. 
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Carolme-Nord.  . . 


Guillaume  Blount. 
Richard  Dobbs  Spaight. 
Hugues  'Williamson. 


Caroline  - Sud.  . . 


C Jean  Rutledge. 

J Charles  Cotesworth  Pinkney. 
J Charles  Pinkney. 

I ‘ Pierre  Butler. 


f Guillaume  Few. 

Géorgie • Abraham  Baldwin, 


Attesté* 


Guillaume  Jackson,  Secrétaire^ 


EN  CONVENTION. 


' Lundi  17  Septembre  17S7. 

PRESENTS; 

Les  Etats  de  New-Hampshire , de  Massachus- 
setts, de  Connecticut,  M.  Hamilton  de  la  part  de 
Ne w York  , de  New- Jersey  , de  Pensilvanie  , 
de  Delaware  , de  Maryland  , de  Virginie  , de 
la  Carcrline-Nord  , de  la  Caroline-Sud  et  de 
Géorgie. 

Résolu* 

Que  la  Constitution  ci-dessus  soit  présentée 
aux  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  et  que 
l’opinion  de  cette  Convention  est  que  la  Cons- 
titution soit  ensuite  soumise  dans  chaque  Etat 
à une  Convention  de  Délégués , choisis  dans 
chaque  Etat  par  ses  habitans  , sous  la  recom- 
mendation de  sa  Législature  , pour  y être  con- 
sentie et  ratifiée,  et  que  chaque  Convention 
en  la  consentant  et  ratifiant , en  donne  aussi-tôt 
avis  aux  Etats-Unis  assemblés  en  Conojrès. 

Résolu  que  c’est  l’avis  de  cette  Convention  ; 
qu’aussi-tôt  que  les  Conventions  de  neuf  Etats 
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auront  ratifié  cette  Constitution, ies  Etats-Unis 
assemblés  en  Congrès  fixent  un  jour  où  dès 
Electeurs  soient  choisis  par  les  Etats  qui  l’aiw 
ront  ratifiée  , un  autre  jour  où  les  électeurs 
s’assemblent  pour  donner  leurs  suffrages  pour 
le  choix  d’un  Président  , et  enfin  le  lieu  et 
l’époque  où  l’on  commencera  à procéder  aux 
affaires  sous  cette  Constitution;  que  après 
une  telle  publication,  les  Electeurs  soient 
nommés  et  les  Sénateurs’  et  Représentans 
élus  : que  les  Electeurs  s’assemblent  le  jour 
fixé  pour  l’Election  du  Président,  et  fassent 
passer  leurs  suffrages  certifiés , signés , scellés 
et  adressés,  comme  la  Constitution  le  pres- 
crit, au  Secrétaire  des  Etats-Unis  assemblés 
en  Congrès;  que  les  Sénateurs  et  les  Repré- 
sentans s’assemblent  au  lieu  et  au  tems  fixé; 
que  les  Sénateurs  choisissent  un  Président 
du  Sénat  à l’effet  seulement  de  recevoir, 
ouvrir  et  compter  les  suffrages , et  qu  apres 
qu’il  sera  choisi  , le  Congrès  , de  concert 
avec  le  Président , procède  sans  délai  à l’exé-. 
cution  de  cette  Constitution. 

Par  l’ordre  unanime  d^  la  Convention. 

George  Washington,  Présid&nt. 

Guillaume  Jackson,  Surétaire. 

EN, 


EN  CONVENTION. 


î7  Septembre  17^7» 

\ ' 

Monsieur, 


Nous  avons  actuellement  l’honneur  de  sou- 
mettre à la  considération  des  Etats  - Unis 
assemblés  en  Congrès  cette  Constitution  qui 
nous  a paru  la  plus  convenable. 

Les  amis  de  notre  Pays  ont  long-tems 
senti  qu’il  étoit  désirable  et  ont  désiré  que 
le  pouvoir  de  faire  la  Guerre,  la  Paix  et 
les  Traités,  celui  de  lever  des  impôts  et  de 
régler  le  Commerce,  et  ces  deux  pouvoirs 
correspondans , l’Exécutif  et  le  Judiciaire , 
fussent  pleinement  et  formellement  conférés 

y 
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au  Gouvernement  général  de  TUnion  ; mais 
l’impropriété  de  confier  un  dépôt  d’une  telle 
étendue  à un  seul  corps  d’hommes,  est  évi- 
dente, De-là  résulte  une  nécessité  d’une  orga- 
nisation différente. 

" \ 

Il  est  évidemment  impraticable  dans  le  gou- 
vernement fédératif  de  nos  Etats , d'assurer 
tous  leS'  droits  de  Souveraineté  indépendante 
à chacun,  et  néanmoins  de  pourvoir  à la 
sûreté  et  à l’intérêt  de  tous.  Des  individus 
entrant  en  société  doivent  sacrifier  une  por- 
tion de  leur  Liberté  .pour  conserver  le  reste; 
la  grandeur  du  sacrifice  doit  dépendre  autant 
de  la  situation  et  des  circonstances  , que  de  ^ 
l’objet  à obtenir;  11  est  difficile  dans  tous  les 
îems  de  tirer  avec  précision  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  droits  que  l’on  doit  sacrifier 
et  ceux  que  l’on  peut  conserver  ; et  dans 
l’occasion  présente  la  difficulté  étoit  encore 
augmentée  par  la  différence  qui  existe  entre 
les  divers  Etats  quant  à leur  situation,  leur 
étendue , leurs  usages  et  leurs  intérêts  par- 
ticuliers. 

Dans  toutes  nos  délibérations  à ce  sujet  , 
nous  avons  toujours  eu  en  vue  ce  qui  nous 
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paroît  devoir  être  le  plus  cher  intérêt  de  tout  ' 
vrai  Américain  , la  consolidation  de  notre 
union  à laquelle  est  attachée  notre  propriété, 
notre  félicité , notre  sûreté , peut  - être  notre 
€ixistence  nationale.  Cette  importante  consi- 
dération, gravée  fortement  et  profondément 
dans  nos  esprits  , a engagé  chaque  Etat  dans 
la  Convention  à être  moins  rigide  sür  les 
points -sécondaires,  que  sans  cela,  on  auroit 
pu  l’espérer;  ainsi  la  Constitution  que  nous 
présentons  aujourd’hui,  est  le  résultat  dun 
esprit  d’amitié  j de  déférence  et  de  condes- 
cendance mutuelle  que  la  singularité  de 
notre  situation  politique  rendoit  indispen- 
sable. 

Nous  ne  devons  pas  espérer  peut-être 
que  cette  Constitution  obtienne  l’approba- 
tion plein^e  et  entière  de  chaque  Etat  ; mais 
chacun  d’eux  considérera;!* sans  doute,  que  si 
V ses  intérêts  seuls  eussent  efe  consultes  , les 
suites  auroient  pu  en  être  tres-nuisibles  et 
désagréables  aux  autres  ; que  cette  Constitu- 
tion soit  d’ailleurs  susceptible  d’aussi  peu 
d’objections  qu’on  devoit  raisonnablement 
s’y  attendre,  c’est  ce  que  nous  espérons  et 
ce  que  nous  croyons  ; qu’elle  piusse  pro- 
curer le  bien-être  durable  de  ce  Pays  qui 

y 1 
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nous  est  si  cher  à tous,  et  assurer  sa  Liberté 
et  son  bonheur,  voilà  notre  souhait  le  plus 
ardeiit. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  un  profond 
respect  , 

Monsieur, 

De  votre  Excellence, 

' Les  plus  humbles  et  obéissans  serviteurs» 
George  \7ashington,  Présidmt, 

Par  l’ordre  unanime  de  la  Convention» 

A son  Excellence  • 

le  President  diuCon^rhs^ 


/ 


NOTE  DE  L’ÉDITEUR. 


La  première  session  du  Congrès,, à la  rati- 
fication duquel  la  Constitution  qu’on  vient  de 
lire  avoit  été  souîîîise,  commença  le  4 Mars 
1789,  C’est  à Nev-Yorck  que  se  réunirent  les 
Représentans  ; iis  s’occupèrent  davantage  à as- 
surer la  splendeur  du  Commerce  , qu’à  créer 
de  nouve’ies  entraves  à l’Aristocratie.  Ils  éta- 
blirent un  Département  des  Affaires  étrangères  , 
am  Départùncnj  de  la  G^erre  ^ uq  Département 
de  la  Trésorerie,  lis  fixèrent  les  appointemens 
des  Officiers  exécutifs  des  Gouvernemens  ; ils 
allouèrent  des  compensations  aux  Membres  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Représentans  des 
Etats-Unis.,  et  aux  Officiers  des  deux  Cham- 
bres ; ils  allouèrent  une  compensation  aux  Juges 
de  la  Cour  Suprême  et  des  autres  Cours,  au 
Procureur -Général  de^  Etats-Unis,  au  Presi- 
dent et  au  Vice-Président  : enfin  ils  établirent 
les  Cours  judiciaires,  et  ajournèrent  leur  se- 
conde session  au  premier  Lundi  du  mois  de 
Janvier  1790. 

Cependant  les  Membres  du  Congrès  avoient 
été  chargés  spécialement  de  porter  quelques 
amené emens  à la  Constitution  ; ils  s’occupè- 
rent à remplir  ce  devoir.  Nous  rapportons 
fidellement  leurs  derniers  Arrêtés,  et  nous  lais- 
sons au  Lecteur  le  sein  de  les  comparer  avec 
Içs  Çonstituîions  premières  des  divers  Etats.  , 
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Commencé  et  tenu  dans  la  Ville  de  Nev^-  Yorck  , 
le  mercredi  4 Mars  iyS9* 


Les  conventions  d’un  certain  nombre  des 
Etats  ayant,  à l’époque  ou  elles  ont  adopté- 
la  Constitution  ^ exprimé  le  désir , pour  pré- 
venir la  fausse  interprétation  ou  l’abus  de  ses 
pouvoirs,  qu’il  y soit  ajouté  des  clauses  ul- 
térieures, déclaratoires  et  restrictives;  et  l'ex- 
tension des  fondemens  de  la  connance  publi- 
que dans  le  Gouvernement  devant  mieux  as- 
surer les  fins  bienfaisantes  de  son  institution; 

Il  est  résolu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Représentans  des  Etats-Unis  d’Amérique,  as- 
semblés en  Congrès,  avec  le  concours  de  deux 
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tiers  des  deux  Chambres , que  les  articles  sui- 
vans  soient  proposés  aux'  Législateurs  des  dif- 
férens  Etats  comme  amendemens  à la  Cons- 
titution des  Etats-Unis  , pour  que  partie  de 
ces,  articles , ou  tous  ces  articles  , quand  ils 
seront  ratifiés  par  les  trois  quarts  desdites  Lé- 
gislatures, aient  force  de  Loi  sous  tous  points 
et  égards  , comme  partie  de  ladite  Consti- 
tution. 
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Articles  m addition  tt  en  amendement  à.  la 
Constitution  des  Etats-Unis  £ Amérique , pro- 
posés par  le  Congres  , et  ratifiés  par  les  Législa- 
tures des  dififérens  Eta*s  , confiormément  au  cin- 
quième article  de  la  Constitution  originale. 
Article  premier. 

Après  le  premier  dénombrement  ordonné  par 
le  premier  article  de  la  Constitution,  il  y aura 
un  Représentant  pour  chaque  trente  mille  per- 
sonnes, jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  Repré- 
’ sentans  monte  à cent  ; après  quoi , la  propor- 
tion sera  réglée  par  le  Congrès  , de  manière 
qu’il  n’y  ait  pas  moins  de  cent  Représentans , 
ni  moins  d’un  Représentant  pour  chaque  qua- 
rante mille  personnes , jusqu’à  ce  que  le  nom- 
bre de  Représentant  monte  à deux  cents  ; après 
quoi,  la  proportion  sera  réglée  par  1^  Con- 
grès , de  manière  qu’il  n’y  ait  pas  moins  de 
deux  cents  Représentans , ni  plus  d’un  Re- 
présentant pour  chaque  cinquante  mille  per- 
sonnes. 

Article  II.  ^ 
Aucune  Loi , pour  changer  la  compensation 
pour  les  services  des  Sénateurs  et  Représen- 
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îans , ne  sera  passée , jusqu’à  ce  qu’une  élec- 
tion de  Re^résentans  ait  eu  lieu  auparavant. 

Article  II  î. 

Le  Congrès  ne  fera  aucune  Loi  concernant 

O 

un  établissement  de  religion,  ou  pour  en  dé- 
fendre le  libre  exercice , ou  pour  diminuer  la 
liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse , ou  le  droit 
du  Peuple  de  s’assembler  paisiblement , et  de 
présenter  des  pétitions  au  Gouvernement  pour 
réformation  d’abus. 

Article  IV. 

Une  Milice  bien  réglée  étant  nécessaire  à la 
sûreté  d’un  Etat  libre , le  droit  du  Peuple  d’a- 
voir ou  de  porter  des  armes  sera  respecté. 

Article  V. 

Aucun  Soldat , en  tems  de  paix,  ne  sera  logé 
dans  aucune  maison,  sans  le  consentement  du 
Propriétaire , ni  en  tems  de  guerre , sinon  de 
la  manière  que  la  Loi  prescrira. 

Article  V L 

Le  droit  du  Peuple  d’être  à l’abri  dans  leurs 
personnes , leurs  maisons , leurs  papiers  et  leurs 
effets,  de  toutes  saisies  et  recherches  injustes, 
ne  sera  point  violé  ; et  aucun  ordre  ne  sera  dé- 
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livré , qu’il  ne  soit  fondé  sur  une  cause  pro- 
bable, appuyé  par  serment  ou  affirmation,  et 
qu’il  ne  décrive  particuliérement  le  lieu  à vi- 
siter, et  les  personnes  ou  choses  à saisir. 

Article  VII. 

Nul  ne  sera  tenu  de  défendre  à un  crime 
capital  ou  tout  autre  crime  infamant , sinon 
sur  la  dénonciation  ou  l’accusation  d’un  Grand- 
Juré,  excepté  dans  les  cas  qui  auront  lieu  dans 
l’armée  de  terre  ou  de  mer , ou  dans  la  Milice, 
quand  elle  sera  en  service  effectif,  en  tems  de 
guerre  ou  de  danger  public.  Nul  ne  sera  exposé 
pour  le  même  délit  à courir  deux  fois  le  risque 
de  perdre  la  vie  ou  quelque  membre , ni  ne  sera 
forcé  dans  une  cause  criminelle  d’etre  témoin, 
contre  lui-même,  ni  privé  de  la  vie , de  la  li- 
berté ou  de  sa  propriété,  sans  être  jugé  juri- 
diquement ; et  nulle  propriété  particulière  ne 
sera -prise  pour  l’utiliîé  publique , sans  un  juste 
dédommagement. 

Article  VIII. 

Dans  toute  poursuite  criminelle  , l’Accusé 
jouira  du  droit  d"être  jugé  promptement  et 
publiquemen  par  des  Jurés  impartiaux  de  l’Etat 
et  du  District  oii  le  crime  aura  été  commis, 
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, lequel  DistriGt  aura  été  préalablement  détet- 
lUiné  jutidiquenient , ainsi  que  du  droit  d’être 
informé  de  la  bature  et  de  la  cause  de  Fac- 
ciisation , d’êtré  confronté  avec  les  témoins 
contre  lui  , d’obtenir  une  Ordonnance  pour 
faire  comparoître  des  témoins  en  sa  faveur, 
et  d’avoir  l’assistance  d’un  Conseil  pour  sa 
défense. 

Article  IX. 

Dans  les  Procès  en  droit  commun  , oîi  la  , 
valeur  en  litige  passera  vingt  dollars,  le  droit 
d’être  jugé  par  Jurés  sera  conservé;  et  aucun 
fait  jugé  par  des  Jurés  ne  sera  révisé  dans  au- 
cune Cour  des  Etats-Unis  , que  conformément 
aux  Réglemens  de  di*oit  commun, 

, Article  X. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  caution  excessive, 
imposé  d’amende  excessive,  ni  infligé  d’empri- 
sonnement cruel  ou  extraordinaire. 

Article  XI. 

L’énumération  de. certains  droits  dans  la 
Constitution  ne  sera  point  interprétée  comme 
un  déni  ou  comme  un  mépris  d’autres  droits 
retenus  par  le  Peuple. 
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Article  XII. 

Les  pouvoirs  que  la  Constitution  ne  délègue 
pas  aux  Etats-Unis , ou  qu’elle  n’interdit  pas 
aux  Etats,  sont  conservés  aux  Etats  respecti- 
vement ou  au  Peuple. 

Frederick-Auguste  Mulhenberg, 
Orateur  de  la  Chambre  des  Représentans. 

Jean  Adams,  Vice-Président  des  Etats- 
Unis  , et  Président  du  Sénat. 

Attesté,  Jean  Beckley,  Greffier  de  la 
Chambre  des  Représentans. 

Samuel  A.  Otis,  Secrétaire  du  Sénat. 
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